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1 – PRESENTATION 

1 – 1 Présentation de la commune 

La commune de LEVAINVILLE est située à environ 20 km au Nord-Est de 
CHARTRES, dans le département d’EURE et LOIR. Elle couvre une superficie de 
555hectares et compte environ 400 habitants. La population a régulièrement 
augmenté de 1968 à 2010 et s’est stabilisée ensuite. La taille des ménages va 
de 3,43 personnes en 1968 à 2,74 personnes en 2014 et 2,50 personnes en 
2020. 

Elle est située dans la région naturelle de la Beauce et son vaste plateau 
agricole. Elle est adossée à la vallée de la VOISE qui est un affluent de l’EURE 
que le bourg, fixé en haut de coteau, domine. 

LEVAINVILLE est membre de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES 
EURELIENNES D’ILE DE France constituée de 39 communes principalement 
rurales. Les communes limitrophes sont « LE GUE DE LONGROI » au Nord et à 
l’Ouest, « LE BLEURY SAINT SYMPHORIEN » au Nord-Est et Est, « OINVILLE 
SOUS AUNEAU » au Sud et « AUNEAU » au Sud-Est.  

 LEVAINVILLE fait partie du canton d’AUNEAU. Elle est constituée de 3 
hameaux. Elle est traversée par la VOISE et l’AUNAY située au Sud de la 
commune. 

On accède à la commune par la D910 (ex N10) dite voie de la Liberté au Nord et 
par la D116A au sud venant d’AUNEAU. 

Il existe une ligne régulière de cars desservant la commune, la ligne 15A reliant 
la gare de CHARTRES à la Mairie DU GUE de LONGROI avec 3 arrêts à 
LEVAINVILLE (MONJUDE, PRESBYTERE, GARNET-BAS). La gare SNCF la plus 
proche est à AUNEAU à 6Km. 

Au niveau équipements collectifs, une salle polyvalente a été créée récemment 
par un réaménagement d’une ancienne grange avec la création d’une 
bibliothèque. La commune n’a plus d’école. 

L’EGLISE ST GILLES et les deux LAVOIRS sont les monuments les plus anciens de 
la commune. 
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1 – 2 Cadre général de l’enquête et Objet de l’enquête  

L’enquête donnant lieu à ce rapport concerne la prescription de la modification 
N°1 du PLU de LEVAINVILLE prévue par la délibération du 19 mai 2022 du 
Conseil Communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES 
EURELIENNES d’IDF qui donnait un avis favorable à cette modification N°1 qui 
concernait essentiellement le règlement écrit de la zone 1AUXL et les 
ajustements de l’OAP concernée.  

L’enquête concerne aussi la révision allégée N°1 du PLU DE LEVAINVILLE 
(intégration du secteur habité de MONJUDE en zone UB actuellement en zone 
N) prévue par la délibération du 19 mai 2022 de la CC DES PORTES 
EURELIENNES d’IDF qui prévoyait les modalités de concertation conformément 
aux articles L123-6 et L300-2 du code de l’Urbanisme. Cette délibération 
décidait que le projet de révision arrêté ferait l’objet d’un examen conjoint de 
l’état, de la commune et des PPA mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du 
code de l’Urbanisme. 

De plus l’enquête concerne la deuxième révision allégée du PLU de 
LEVAINVILLE (modification du tracé de la zone 2AUXL) prévue par la 
délibération du 17 novembre 2022 de la COMMUNAUTE DE COMMUNE DES 
PORTES EURELIENNNES d’IDF qui prévoyait les modalités de concertation 
conformément aux articles L123-6 et L300-2 du code de l’Urbanisme. De 
même, comme pour la révision allégée N°1, le projet de révision arrêté ferait 
l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, de la Commune et des PPA mentionnées 
aux articles L132-7 et L132-9 du CU. 

1 – 3 Historique des documents 

Depuis le 1er janvier 2017, date de la création de la Communauté de Communes 
des PORTES EURELIENNES IDF, l’élaboration et l’évolution des documents 
d’urbanisme relèvent de la compétence de cette dernière, laquelle regroupe 39 
communes. Au titre de sa compétence « développement économique », la 
Communauté de Communes accompagne également et porte le projet de 
développement de la zone d’aménagement à vocation économique de la 
commune de LEVAINVILLE. Cette zone est repérée dans le PLU de la commune, 
dans son projet d’aménagement et de développement durable (PADD), 
compatible avec l’objectif : « permettre l’accueil d’entreprises en lien avec la 
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RN10 ». Cet axe de développement répond également aux objectifs définis 
dans le SCOT des PORTES EURELIENNES D’IDF approuvé le 23 janvier 2020, qui 
repère ce secteur comme prioritaire pour le développement d’activités 
économiques, en particulier logistiques. 

Il faut préciser qu’une enquête publique avait été conduite du 15 janvier 2024 
au 15 février 2021 par une précédente commissaire enquêtrice qui indiquait 
que la révision allégée n°1 (reprise de la zone Ub sur le secteur MONTJUDE) 
n’avait pas été prise en compte dans l’enquête à la demande de la Préfecture. 

À la suite de l’observation de quelques problèmes d’affichage de l’enquête, la 
COMMUNAUTE DE COMMUNES a décidé de procéder à une nouvelle l’enquête 
et d’y rajouter la révision allégée n°1 du secteur de MONTJUDE. 

 

1 – 4 Cadre juridique 

La procédure de modification n°1 du PLU de LEVAINVILLE est conforme aux 
articles L153-36 à 48 et aux articles R153-20 et 153-21 du code de l’Urbanisme. 

La procédure des révisions allégées n°1 et n°2 du PLU est conforme aux articles 
L123-6 à L123-10 et R123-16 du CU, aux articles L123-6 et L300-2 ainsi qu’aux 
articles R153-20 et R153-21 du CU et aux articles L153-34, L132-7 et L132-9 du 
code de l’environnement. 

L’enquête publique organisée pour cette modification et ces 2 révisions est 
classée comme relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement 
et à ce titre relève d’articles du code de l’environnement : 

Article L123-1 à L123-9 de sa partie législative. 

Article 123-1 à R123-27 de sa partie règlementaire. 

D’autre part, l’arrêté du ministre chargé de l’environnement mentionné par 
l’article R123-11 est l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et 
dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête, publié au JORF n°0105 du 4 mai 
2012. 
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1 – 5 Nature et caractéristique du Projet 

La modification du PLU consiste à ajuster le PLU sur plusieurs éléments : 

- Le passage de la zone 2AUxl en 1AUxl 
- L’ajustement de l’OAP relative à ce secteur 

Le zonage (passage de 2AUxl à 1AUxl) ainsi que l’OAP (suppression du phasage 
initial) sont des ajustements qui engendrent effectivement une augmentation 
significative du droit à construire sur l’ensemble de la nouvelle zone et donc 
une procédure de modification de droit commun. 

Ce projet est compatible avec le PADD qui prévoyait en 2021 un objectif de 
développement économique en permettant l’implantation d’une entreprise le 
long de la RD910 en limite avec le secteur d’ESSARD (sur la commune 
d’AUNEAU-BLEURY-SAINT SYMPHORIEN). 

L’axe 2a du PADD prévoyait le développement économique et la création 
d’emplois. Donc la révision allégée répond à l’objectif de 2a en ajustant la zone 
2AUxl. 

Sur cette zone 1AUxl, le tracé de la zone est légèrement modifié avec un tracé 
droit qui réduit la superficie totale de la zone 1AUxl. 

Le règlement est modifié dans la zone 1AUxl avec l’article 1 où il est 
ajouté qu’on autorise les bureaux. D’autre part la hauteur des constructions 
passe de 15m à 18m. Une place de stationnement par emploi et par tranche de 
350m2 de surface de plancher est créée. 

La première révision allégée prévoit de basculer le secteur bâti de MONJUDE 
de la zone N à une zone Ub ; cette révision allégée permet d’augmenter le 
potentiel en dents creuses. D’ailleurs, l’axe 1c du PADD vise « à mobiliser et 
encadrer le potentiel foncier et bâti pour limiter la consommation d’espace ». 
La division par 2 de consommation d’espace se fonde principalement sur le 
comblement des dents creuses. 

Donc la ou les parcelles concernées dans la zone Ub montre la réduction de la 
consommation d’espace prônée par le PADD. 
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Cette révision semble aussi être proposée car lors de l’approbation du PLU de 
LEVAINVILLE en juillet 2021 une erreur semble s’être glissée dans les 
documents notamment dans le plan. 

Les autres secteurs du territoire ainsi que les autres OAP ne sont pas touchés 
par des modifications. 

 

1 – 6 Composition du Projet de modification  n°1et révisions allégées n°1 et 
n°2 du PLU 

Le dossier du projet de PLU arrêté, présenté à l’enquête comprenait : 

- La délibération du 19 mai 2022 de la CC des PORTES EURALIENNES IDF 
qui prévoyait la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de 
LEVAINVILLE et la prescription de cette modification. 

- La délibération du 19 mai 2022 de la CC des PORTES EURALIENNES IDF 
qui prévoyait la première révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de 
LEVAINVILLE afin d’intégrer le secteur habité de MONTJUDE en zone Ub, 
et de fixer les modalités de concertation. Cette délibération prévoyait 
aussi que le projet de révision arrêté ferait l’objet d’un examen conjoint 
de l’Etat, de la Commune et des PPA. 

- La délibération du 17 novembre 2022 qui prévoyait la deuxième révision 
allégée du Plan Local d’Urbanisme de LEVAINVILLE et de fixer les 
modalités de concertation. Elle prévoyait aussi que le projet de révision 
ferait l’objet d’un examen conjoint de l’état, de la commune et des PPA. 

- La délibération du 28 septembre 2023 qui tirait le bilan de la concertation 
et qui arrêtait le projet des révisions allégées n°1 et n°2 du PLU. 

- Le bilan de la concertation comprenait : la mise à disposition du Public en 
Mairie, aux jours et heures habituels d ’ouverture, d’un document 
synthétique présentant le projet et ses évolutions, d’un cahier 
d’observations mis à la disposition du Public en Mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture. 

- Le procès-verbal d’examen conjoint des PPA du 9 novembre 2023. 
- La lettre de la CHAMBRE D’AGRICULTURE. 
- Le dossier du PLU arrêté comprenait : le bilan de la concertation, les 

notices de présentation, le règlement écrit, le document des OAP, 
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l’évaluation environnementale, le document de la MRAe donnant son 
avis sur cette évaluation, les réponses de la CC des PORTES EURELIENNES 
IDF aux remarques de la MRAe,  

- L’arrêté du Tribunal Administratif me nommant Commissaire Enquêteur 
en date du 25 mars 2024. 

- Les documents administratifs règlementaires et publications : l’arrêté du 
Président de la CC des PORTES EURELIENNES IDF portant ouverture de 
l’enquête publique en date du 9 avril 2024, l’avis d’enquête publique de 
format A2 de couleur jaune, les parutions de l’avis en rubrique « 
annonces » dans l’ECHO REPUBLICAIN et dans l’ECHO DE BROU le 17 avril 
soit 19 jours avant le début de l’enquête et dans les mêmes journaux 
dans les 8 jours qui suivent le début de l’enquête soit le 8 Mai 2024.  

Tout était disponible en Mairie et sur le site internet de la Ville et de la CC 
des PORTES EURELIENNES IDF, à savoir www.levainville28.fr et 
www.porteseureliennesidf.fr . 

Les observations pouvaient être adressées soit sur le registre d’enquête soit 
être adressées par écrit au commissaire enquêteur, soit par courriel à 
l’adresse suivante : levainville.enquetepublique@porteseureliennesidf.fr  . 
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Le tableau ci-après analyse la conformité du dossier du projet de PLU aux 
exigences de l’article R123-8 du code de l’environnement : 
 
EXIGENCES DE L’ARTICLE R123-8 DOCUMENTS CORRESPONDANTS 
Lorsqu’elle est requise l’étude 
d’impact et son résumé non 
technique ou l’évaluation 
environnementale 

Une évaluation environnementale a 
été élaborée en date du 28 novembre 
2022 conformément à la directive 
européenne n°2021/42 du 27 juin 
2001 et à l’article R104-1 du code de 
l’Urbanisme qui précise que les plans 
et programmes font l’objet d’une 
évaluation environnementale et 
notamment les PLU ou les PLU qui 
font l’objet d’une révision. 
Le rapport de présentation définit ce 
que comprend une évaluation dans la 
démarche de révision d’un PLU : 
-le résumé non technique,  
-l’état initial de l’environnement, 
-l’articulation avec les autres 
documents d’urbanisme, 
-les incidences du projet sur 
l’environnement, 
-les motifs pour lesquels le projet a 
été retenu, 
-les mesures envisagées pour éviter, 
réduire, voire compenser les 
incidences, 
-le programme de suivi des effets du 
PLU sur l’environnement. 
Cette évaluation présente bien toute 
cette démarche. 

En l’absence de cette évaluation 
environnementale, note de 
présentation 

Sans objet.  

La mention des textes qui régissent 
l’enquête publique., des décisions 
pouvant être adoptées au terme de 
l’enquête 
 

Arrêté de la Communauté de 
Communes des PORTES EURESINNNES 
IDF en date du 9 avril 2024. 
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Les avis émis sur le projet par les PPA 

 
Examen conjoint du 9 novembre 2023 
de l’ETAT, de la Ville de LEVAINVILLE, 
de la CC des PORTES EURELIENNES IDF 
et des PPA. 
Lettre de la CHAMBRE 
D’AGRICULTURE en date du 22 janvier 
2024. 

L’avis de la MRAe ainsi que la réponse 
écrite du maître d’ouvrage à l’autorité 
environnementale 

Avis en date du 17 juillet 2023 et 
réponse de la CC des PORTES 
EURELIENNNES IDF.   

Le bilan de la procédure du débat 
public ou de la concertation 

Bilan de la concertation du Public tiré 
par la délibération du CC des PORTES 
EURELIENNES IDF en date du 28 
septembre 2023 

La mention des autorisations 
nécessaires pour réaliser le Projet 

Sans objet 
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1 – 7 Contenu des documents du PLU modifié et des deux révisions allégées 

1-7-1 Bilan de la concertation 

La CC des PORTES EURELIENNES d’IDF a prescrit en date du jeudi 19 mai 2022 la 
modification allégée n°1 du PLU de LEVAINVILLE et la révision allégée n°1 et en 
date du 17 novembre 2022 la révision allégée n°2. 
Ces délibérations ont fixé les modalités de concertation en vertu de l’article 
L300-2 du code de l’Urbanisme de la façon suivante : 

- La mise à disposition du Public en MAIRIE aux jours et heures habituels 
d’ouverture, d’un document synthétique présentant le projet et ses 
évolutions. 

- Un cahier d’observations mis à disposition du Public en MAIRIE aux jours 
et heures habituels d’ouverture. 

Le jeudi 28 septembre 2023, la CC des PORTES EURELIENNES d’IDF a délibéré 
pour tirer le bilan de la concertation en précisant que du 15 mai 2023 au 15 juin 
2023 la commune de LEVAINVILLE a proposé à ses concitoyens de pouvoir 
consulter les dossiers en MAIRIE et de faire part de leurs observations dans un 
cahier dédié à la concertation. 

Malgré les efforts consentis par la commune pour communiquer sur cette 
concertation, et notamment l’annonce sur les panneaux d’affichage visibles 
depuis l’espace public, aucune observation n’a été émise par les administrés. 

La CC des PORTES EURELIENNES D’IDF considère dans cette délibération 
comme favorable le bilan de la concertation présentée. 

 

1-7-2 Concertation avec les PPA 

Les deux délibérations précédentes devaient décider au titre de l’article 153-34  
du code de l’Urbanisme que le projet de révision arrêté ferait l’objet d’un 
examen conjoint de l’Etat, de la Commune et des PPA associées mentionnées 
aux articles L132-7 et L132-9 du CU. 

Cette réunion a eu lieu le 9 novembre 2023 et je retranscris intégralement ci-
dessous le compte-rendu. 
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1-7-3 Compatibilité avec les lois et documents supra-communaux 

La modification simplifiée et les procédures de révisions allégées n1et n2 du 
PLU de LEVAINVILLE sont compatibles avec le schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) des PORTES EURELIENNES d’IDF approuvé le 23 janvier 2020 et 
intégrateur au regard des autres de portées supérieures. 
La première modification simplifiée au regard du SCOT :  l’implantation d’une 
entreprise de logistique a été prise en compte à l’échelle du SCOT puisque ce 
dernier met en évidence la logique du regroupement de ce type d’activité à 
proximité immédiate des grandes infrastructures routières telles que la RD910. 
Le SCOT prévoit un maximum de 35 ha à destination du projet d’implantation à 
LEVAINVILLE, ce qui correspond à la totalité de la nouvelle zone 1AUxl. 
L’ensemble des prescriptions et des recommandations en matière de 
traitement et d’insertion paysagers a été intégré dans le PLU existant. 
Dans l’analyse de la première révision allégée qui concerne la zone construite 
de la commune, le SCOT rappelle la règle de non-extension des hameaux et 
leur densification. Cette dernière, dans les hameaux est acceptée. Donc dans le 
cas du secteur de MONJUDE, on est dans le cas d’un ajustement du PLU qui vise 
à permettre la densification de ce hameau sans l’étendre. 
Dans l’analyse de la deuxième révision allégée, au regard du SCOT, 
l’implantation de l’entreprise a été prise en compte. Les explications ont été 
données dans le paragraphe ci-dessus. La légère modification du périmètre 
d’emprise qui est d’ailleurs à la baisse, reste tout à fait compatible avec le 
SCOT. 
 
1-7-4 Analyse des documents contenus dans le dossier du projet de révision 
du PLU 
Il s’agit d’un résumé succinct et on se reportera aux documents du dossier. 
1-7-4-1 Notice de présentation de la première modification du PLU 
Après l’entrée en vigueur du PLU, le territoire porte un projet d’implantation 
d’une entreprise de logistique. Il s’agit d’ajuster le PLU sur plusieurs éléments : 

- Passage de la zone 2AUxl en 1AUxl 
- L’ajustement de l’OAP relative à ce secteur 

La CC des PORTES EURESIENNES D’IDF a utilisé la procédure de modification de 
droit commun qui est régie par les articles L153-36 à L156-48 et est précisée 
par les articles L153-41 à L153-44 du code de l’urbanisme. 
La notice indique que le projet est compatible avec le PADD qui permet 
l’accueil d’entreprises en lien avec la RN10. 
Sont présentés le plan existant du zonage actuel 2AUxl et 1AUxl, le plan de 
zonage après modification qui devient un zonage 1AUxl. 
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Il est prévu l’ajustement de l’OAP 3 ainsi que les ajustements du règlement 
écrit. 
Dans cette notice, l’impact sur l’environnement est détaillé. 
 
1-7-4-2 Notice de présentation de la première révision allégée 
Il s’agit du secteur bâti de MONJUDE qui passe de la zone N à une zone Ub et la 
révision permet d’augmenter le potentiel en dents creuses. 
Il est présenté les 2 parties du secteur avant révision et après révision. De 
même que dans la modification, l’impact sur l’environnement est détaillé. 
 
1-7-4-3 Notice de présentation de la deuxième révision allégée 
La notice explique qu’il s’agit de permettre conformément à l’axe 2 du PADD, 
de favoriser le développement économique et la création d’emplois ainsi que le 
plan avant et après modification du périmètre de la zone 1AUxl. 
L’impact sur l’environnement est détaillé. 
 
1-7-4-4 Le règlement écrit 
Le secteur 1AUxl est modifié à l’article 1 en ajoutant « destination bureaux ». 
L’article 4 est modifié en ce qui concerne la volumétrie des constructions et la 
hauteur est portée de 15m à 18m. 
L’article 7 est modifié avec certaines obligations imposées en matière d’aires 
de stationnement. Il sera aménagé une place de stationnement par emploi et 
par tranche de 350m2 de SHON 
 
1-7-4-5 Les OAP 
Sur les 5 OAP existantes, seule L’OAP n°3 secteur de développement de 
l’activité logistique sera modifiée : le tracé de la zone 1AUxl sera ajusté (un 
tracé droit est prévu et non pas la limite entre les 2 parcelles ZB77 et 2B78). La 
superficie totale de la zone est un peu réduite. 
Il y aura ajustement des pages du rapport de présentation concerné. 
 
1-7-5 Prise en compte de l’environnement dans le projet : évaluation 
environnementale  
1-7-5-1 Analyse du document 
 
Le premier chapitre concerne l’articulation avec les documents supra-
communaux, notamment la compatibilité avec le SCOT des PORTES 
EURELIENNES D’IDF. 
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Le deuxième chapitre concerne l’état initial de l’environnement : la 
climatologie, le relief, la géologie, l’hydrographie qui concerne la VOISE et 
l’AUNEAU qui se jette dans la VOISE, l’état qualitatif des masses d’eaux 
superficielles avec un état écologique et chimique, les masses d’eaux 
souterraines avec leur état qualitatif et quantitatif, l’état quantitatif de la 
ressource en eau (qui est insuffisant), l’alimentation en eau potable conforme 
aux exigences règlementaires, l’assainissement qui est non collectif et contrôlé 
par un SPANC. 
 
Ce deuxième chapitre concerne aussi le site NATURA 2000 de la VALLEE DE 
L’EURE de MAINTENON à ANET et VALLONS affluents, Les ZNIEFF, les zones 
humides à Levainville, la trame verte et bleue. Le secteur de la future zone 
d’aménagement à vocation économique n’est pas concerné par une trame 
verte et bleue. 
Il est prévu aussi dans ce deuxième chapitre, la description des entités 
paysagères « LA VALLEE DE LA VOISE, LES PLAINES DE BEAUCE), ensuite les 
risques naturels (Les mouvements de terrains dus au retrait et gonflement des 
argiles), les cavités souterraines, les risques technologiques (sites et sols 
pollués), les nuisances sonores (à proximité de l’A11 et la RN910), la qualité de 
l’air et effet de serre. 
 
Il est présenté la consommation d’espace et d’occupation des sols : la 
commune comporte 70% de terres agricoles, 18,5% de forêts, 10% de zones 
agricoles hétérogènes et donc 1,3% de la surface de la commune est urbanisée. 
 
Il est énuméré le patrimoine remarquable : l’église, l’ancien château, le lavoir et 
l’ancien moulin. 
 
Un scénario au fil de l’eau est décrit ce qui permet de dégager les perspectives 
d’évolution de l’état de l’environnement. 
 
Le troisième chapitre concerne l’exposé des motifs et justification des choix en 
matière d’objectifs de protection de l’environnement. 
 
Le quatrième chapitre concerne l’incidence sur l’environnement et les mesures 
compensatoires : il n’y a aucune incidence ou très faible sur le site NATURA 
2000, sur les ZNIEFF, sur la trame verte et bleue, sur les zones humides, sur la 
ressource en eau. L’incidence est faible de la part de la collecte et le traitement 
des eaux usées, ainsi que des eaux pluviales. 
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Il n’y a aucune influence sur la qualité des sites, sur les sites et paysages 
naturels. 
L’impact des sols et sous-sols : l’impact est modéré et des mesures 
compensatoires sont prévues (espaces verts et aires de stationnement) 
L’impact est modéré sur le cadre de vie et le paysage urbain (une mesure 
compensatoire est prévue dans l’OAP n°3 en accompagnement du projet de 
l’activité logistique). 
L’impact est modéré pour assurer la prévention des risques naturels et 
industriels ou technologiques : retrait et gonflement des argiles. Pour les 
cavités sous terraines, il existe un impact potentiel (des mesures d’évitement et 
de réduction sont prévues). Pour les déchets il n’y a aucun impact. Pour les 
nuisances et bruits l’impact est faible. Pour les pollutions atmosphériques et 
notamment les GES l’impact sera faible. 
 
Le cinquième chapitre concerne les incidences du projet sur le réseau NATURA 
2000 cité ci-dessus. 
 
Le sixième chapitre concerne les indicateurs de suivi et la méthodologie. 
 
Le septième chapitre concerne le résumé non technique qui est un résumé de 
tous les chapitres précédents. 
 
1-7-5-2 Avis délibéré de la MRAe sur les documents : modification n°1 et 
révision allégées n°1 et n°2 du PLU de LEVAINVILLE  
 
La MRAe a fait 3 recommandations (que je reprends intégralement) : 
1 expliquer les choix au regard des objectifs de protection de l’environnement 
et des solutions de substitution raisonnables comme l’exige la règlementation ; 
Compléter l’analyse de la cohérence des projets d’évolutions du PLU avec le 
SCOT. 
2 présenter un diagnostic agronomique et les conséquences sur l’économie 
agricole de la consommation des 35ha, 
D’expliciter si le projet devra faire l’objet d’une étude préalable de 
compensation agricole. 
3 présenter le projet logistique à l’origine de la modification du PLU ; 
La rédaction d’une évaluation environnementale robuste et proportionnée à 
l’importance des évolutions prévues. 
 
1-7-5-3 Réponse de la maitrise d’ouvrage aux recommandations de la MRAe 
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La maitrise d’ouvrage a répondu le 6 mai 2024 et je reprends intégralement les 
réponses proposées : 
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1-7-6 Modifications apportées aux différentes pièces de l’ancien PLU 
approuvé 

1-7-6-1 PREMIERE MODIFICATION DU PLU: notice de présentation. Celle-ci 
présente aux pages 7, 8 et 9 ci-dessous, les modifications entre le PLU actuel 
et le futur PLU. Je les retranscris intégralement ci-après. 
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1-7-6-2 PREMIERE REVISION ALLEGEE DU PLU : Le secteur MONJUDE est 
actuellement en zone N. Une partie reste en zone N et une partie est 
transformée en zone UB. Je retranscris ci-après la page 11 de la notice de 
présentation. 
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1-7-6-3 : DEUXIEME REVISION ALLEGEE DU PLU : Il s’agit de modifier la limite 
du zonage entre la zone A et la zone 1AUxl. Je retranscris ci-après la page 11 
de la notice de présentation  
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L’ensemble du dossier du projet de modification n°1 et des 2 révisions 
allégées n°1 et n°2 du PLU de LEVAINVILLE présente dans cette enquête des 
éléments précis et détaillés qui doivent permettre aux habitants de la ville de 
comprendre sans aucune difficulté les options présentées, par la 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES EURELIENNES D’IDF. 

 

2 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

2 – 1 Concertation publique et prise d’avis des Personnes Publiques Associées 
(PPA) 

La concertation publique a été prescrite par la délibération du JEUDI 19 MAI 
2022 de la CC des PORTES EURELIENNES D’IDF. Elle consistait à : 

- Mettre à disposition du Public en MAIRIE, aux jours et heures habituels 
d’ouverture, d’un document synthétique présentant le projet et ses 
évolutions. 

- Un cahier d’observations au mêmes jours et heures habituels 
d’ouverture. 

Par délibération du JEUDI 28 SEPTEMBRE 2023, la CC des PORTES EURELIENNES 
D’IDF a tiré le bilan de la concertation qui s’est déroulée du 15 MAI 2023 au 15 
JUIN 2023 et qui indique, que malgré les efforts consentis par la commune de 
LEVAINVILLE pour communiquer sur le dossier et notamment l’annonce sur le 
panneau d’affichage visible depuis l’espace public, aucune observation n’a été 
émise par les Administrés. 

La CC des PORTES EURELIENNES D’IDF a donc considéré comme favorable le 
bilan de la concertation présenté. 

Prise d’avis des PPA : la délibération précitée décidait d’arrêter les projets de 
révisions allégées n°1 et n°2 qui devaient faire l’objet d’un examen conjoint de 
l’ETAT, de la COMMUNE et des PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’Urbanisme. 

Cette délibération a été notifiée au SOUS-PREFET, au PRESIDENT  du  CONSEIL 
REGIONAL et du CONSEIL DEPARTEMENTAL, aux PRESIDENTS de la CHAMBRE 
DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE, de la CHAMBRE des METIERS et de la 
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CHAMBRE D’AGRICULTURE, au représentant de l’autorité compétente en 
matière d’ORGANISATION DES TRANSPORTS, aux MAIRES des communes 
limitrophes et le cas échéant aux PRESIDENTS des EPCI voisins compétents en 
matière de PLU, au PRESIDENT de l’ETABLISSEMENT PUBLIC de COOPERATION 
INTERCOMMUNALE gestionnaire du SCOT, aux ETABLISSEMENTS PUBLICS de 
COOPERATION INTERCOMMUNALE directement intéressés. 

Seule la CHAMBRE D’AGRICULTURE a répondu en émettant un avis défavorable 
au projet de révision allégée n°2 du PLU, car elle estime qu’il y a eu absence de 
concertation locale et d’exposé du projet global aux propriétaires et exploitants 
concernés par le projet. 

 

2 – 2 Actes administratifs et Publicité de l’Enquête 

J’ai été désigné Commissaire enquêteur par décision du Président du TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF d’ORLEANS en date du 25 MARS 2024. 

J’ai eu plusieurs échanges téléphoniques avec M. Alexis PEROT, Responsable de 
l’Urbanisme à la CC des PORTES EURELIENNES D’IDF qui m’a adressé par mail 
une partie du dossier. Je l’ai rencontré en date du 2 AVRIL 2024 pour 
m’expliciter le dossier. Le même jour j’ai rencontré le Maire de LEVAINVILLE en 
MAIRIE, qui m’a fait visiter les lieux concernés par les projets. 

A l’occasion de ces réunions, nous avons fixé les modalités de l’enquête et sa 
préparation (arrêté du Président de la COMMUNAUTE DE COMMUNES, avis de 
publicité, parution dans les journaux, publication du dossier sur internet, 
adresse internet dédiée pour recevoir les remarques des habitants  à la CC des 
PORTES EURELIENNES d’IDF). 

Les dates d’enquête ont été fixées d’un commun accord, à savoir :  

Du MARDI 7 MAI 2024 à 10H au SAMEDI 8 JUIN 2024 à 11H30 soit une durée de 
32 jours. 

 Nous avons également fixé les dates et heures de mes permanences, à savoir : 

- Le JEUDI 23 MAI 2024 de 14H à 16H, 
- le SAMEDI 8 JUIN 2024 de 9H à 11H30. 
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Arrêté du Président de la COMMUNAUTE DE COMMUNE PORTES 
EURELIENNES d’ILE DE France : modification n°1 de droit commun et révision 
allégées n°1 et n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la COMMUNE de 
LEVAINVILLE : mise à enquête publique du Projet. 

 

Le tableau ci-après analyse la présence dans cet arrêté des informations 
définies par l’article R123-9 du code de l’environnement. 

Informations définies par l’article R123-9 Localisation 
dans l’arrêté 

1)Objet de l’enquête…caractéristiques principales du 
projet….l’identité de la ou des personnes responsables 
du Projet auprès desquelles des informations peuvent 
être demandées.  

 

 
Articles 1 et 3 

2)En cas de pluralité de lieux d’enquête, le siège de 
l’enquête où toute correspondance postale …peut être 
adressée. 

  
Sans objet 

3)Adresse électronique à laquelle le public peut 
transmettre ses observations. 

Article 3 

4)Lieux, jours et heures où le Commissaire Enquêteur se 
tiendra à la disposition du Public pour recevoir les 
observations. 

 
Article 4 

5)Le cas échéant, dates et lieux des réunions d’information 
et d’échange envisagées. 

Sans objet 

6)Durée et lieux où à l’issue de l’enquête le Public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du Commissaire 
Enquêteur. 

 
Article 5 

7)L’information selon laquelle le cas échéant le dossier 
d’enquête publique est transmis à un autre état. 

Sans objet 

8)L’arrêté d’ouverture de l’enquête précise, s’il y a lieu, les 
coordonnées de la personne publique responsable des 
différents éléments du ou des projets,.. soumis à enquête. 

 
Dans les 
considérants 

 

TOUTES LES INFORMATIONS REQUISES SONT DONC PRESENTES 
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PUBLICITE DANS LES JOURNAUX 

La première parution de l’avis d’enquête s’est effectuée le MERCREDI 17 AVRIL 
2024 dans l’ECHO REPUBLICAIN et dans L’ECHO DU BROU, soit 19 jours avant le 
début de l’enquête. 

La deuxième parution s’est effectuée le 8 MAI 2024 dans l’ECHO REPUBLICAIN 
et dans L’ECHO DU BROU le MERCREDI 8 MAI 2024 soit dans les 8 jours suivant 
le début de l’enquête. 

L’avis d’enquête contenait toutes les informations requises par l’article R123-
9 du code de l’environnement (avis figurant dans l’annexe 6)  

 

AFFICHAGE 

L’arrêté du Président de la Communauté de Communes a été publié sur le 
registre des actes administratif de la COMMUNAUTE DE COMMUNES. Il a été 
aussi publié en Mairie de LEVAINVILLE  le panneau d’information de la mairie.  

Les affiches de couleur jaune, de format A2, contenant l’avis d’enquête 
publique, portant sur la première modification de droit commun et sur les 
révisions allégées n°1 et n°2 du PLU de la commune de LEVAINVILLE, ont été 
posées sur les lieux concernés et en Mairie, à savoir le 16 AVRIL 2024 ainsi qu’à 
la Communauté de Communes. (Annexe N° 7) 

Ces affiches étaient conformes à l’arrêté du 24 AVRIL 2012 (fond jaune, format 
A2 avec hauteur des lettres conformes) 

 

Les mesures concernant l’information du Public et la possibilité d’émettre un 
avis ont été mise en œuvre par la Communauté de Communes. 

 

Un registre papier a été mis à disposition du Public en Mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture au Public. 

Autres mesures information du Public 
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Le dossier pouvait être consulté en version papier, en Mairie ou sur rendez-
vous.  

Le dossier pouvait être consulté sur le site internet de la Mairie de LEVAINVILLE 
www.levainville28.fr et sur le site de la Communauté de Communes 
www.porteseureliennesidf.fr  

D’autre part un poste informatique a été mis à la disposition du Public en 
Mairie de LEVAINVILLE. 

 

Le Public pouvait adresser ses observations soit sur le registre présent en 
Mairie soit sur l’adresse courriel suivante : 
levainville.enquetepublique@porteseureliennesidf.fr soit par courrier à 
monsieur le COMMISSAIRE ENQUETEUR en Mairie, 3 rue de la Mairie28700 
LEVAINVILLE. 

 

CONCLUSION SUR LA PUBLICITE DE L’ENQUETE PUBLIQUE : 

La publicité de l’enquête publique a donc été pleinement conforme à ce qui est 
demandé par la règlementation et les habitants de LEVAINVILLE ont été très 
largement informés de cette enquête. 
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2 -3 DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE  

Durant toute la durée de l’enquête publique, hors permanence, le registre a 
été à la disposition du Public, au service accueil de la mairie de LEVAINVILLE aux 
heures d’ouverture ou sur rendez-vous. 

De plus un support informatique, mise à la disposition du Public, était en place 
en Mairie pour prendre connaissance du dossier. 

Tout le dossier était aussi disponible en version numérique sur le site internet 
de la mairie de LEVAINVILLE : www.levainville28.fr ainsi que sur le site internet 
de la communauté de commune : www.porteseureliennesidf.fr . 

Le Public pouvait apporter ses observations ou sa contribution sur le registre 
papier. Ces dernières pouvaient être envoyées à l’adresse courriel suivante : 
levainville.enquetepublique@porteseureliennesidf.fr . 

Ces observations étaient imprimées et consultables sous cette forme en mairie 
de LEVAINVILLE. 

Mes permanences du JEUDI 23 MAI de 14H à 16H et du SAMEDI 8 JUIN de 
9H30 à 11H30 se sont déroulées dans une salle de la mairie de LEVAINVILLE. 

Du MARDI 7 MAI 2024 au JEUDI 23 MAI 2024 à 14H, il n’y a eu aucune 
observation, ni sur le registre ni sur l’adresse internet prévue à cet effet. 

Le JEUDI 24 MAI 2024, date de ma première permanence de 14H à 16H, j’ai 
reçu 3 personnes : 

1) M Samuel PETITJEAN, 9 rue du moulin à vent, 28700 AUNEAU BLEURY ST 
SYMPHORIEN, fermier de la parcelle concernée par le projet de la 
plateforme logistique, qui se plaint de ne pas avoir été consulté pour le 
projet.il enverra un courriel explicatif.  

2) M Fréderic BELLENGER, 28700 LE ESSARS a écrit « une plateforme 
logistique sans concertation des riverains afin de voir si elle est réalisable. 
De plus des bonnes terres !! des industries, oui ! des plateformes 
logistiques non ! la terre nourrit une nation, les logisticiens nourrissent le 
système financier mondial et rendent les nations dépendantes. Les élus 
croient encore au Père Noël ! ». 
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3) M Jacky HOULLET, 17 rue de la Mairie à LEVAINVILLE a indiqué sur le 
registre papier qu’il n’est pas concerné par le secteur MONJUDE.  

Du 24 MAI 2024 au 27 MAI 2024, il n’y a eu aucune remarque, ni sur le registre 
ni sur l’adresse internet. 

Le MERCREDI 29 MAI 2024 a eu lieu une réunion au siège de la CCPEIF entre la 
COMMUNAUTE DE COMMUNES, LA CHAMBRE d’AGRICULTURE, LA MAIRIE DE 
LEVAINVILLE et les PROPRIETAIRES ainsi que LES FERMIERS des parcelles 
concernées par le projet de la ZA DE LEVAINVILLE. On donc été invités : M Éric  
THIROUIN président de LA CHAMBRE d’AGRICULTURE, M Bruno TROUFLEAU à 
AUNEAU BLEURY SAINT SYMPHORIEN, M Jean Paul AMELINE à AUNEAU 
BLEURY ST SYMPHORIEN, M Jean Claude GRAVADE à AUNEAU BLEURY ST 
SYMPHORIEN, M Philippe LAIGNEAU à AUNEAU BLEURY ST SYMPHORIEN, M 
Jean-Marc AUDELAN à NOGENT LE PHAYE, Mme Anne HERON à COUDRES, 
Mme Chantal MILLOCHAU à NOGENT LE PHAYE, M Gérard MILLOCHAU à SAINT 
CHERON(91), Mme Micheline LAME à LUISANT, M Romain VACHEROT à 
LEVAINVILLE,  Mme Monique BURGOT à SERMAISE(91), M Samuel PETITJEAN à 
AUNEAU. 

Liste des présents et compte rendu de cette réunion rédigé et je le retranscris 
intégralement ci-dessous: 
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A la suite de cette réunion, un tract a été distribué dans les boîtes aux lettres 
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DU 28 MAI au 6 JUIN 2024, il n’y a eu aucune remarque, ni sur le registre 
papier ni sur l’adresse internet dédiée. 

 

4)LE 7 JUIN 2024 sur l’adresse internet, M Samuel PETITJEAN a laissé un 
message qui pose plusieurs questions : 

- Quels aménagements sont envisagée pour pallier la nuisance paysagère 
de cette augmentation de hauteur des nouveaux bâtiments ? 

- Quelles compensations foncières sont prévues pour les exploitants 
concernés par cette modification et accélération de phasage ? 

- Comment la commune de LEVAINVILLE s’accorde-t-elle avec la loi ZAN en 
consommant une telle surface de foncier d’excellente qualité ? 

 

 

LE 8 JUIN 2024, lors de ma dernière permanence de 9H30 à 11H30, j’ai reçu : 

 5)M PLUVINET habitant de LEVAINVILLE m’a remis une contribution de 3 pages 
concernant l’OAP n°5 et l’a également déposé sur l’adresse internet de 
l’enquête.  

Je retranscris intégralement ce document ci-après : 
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 6)Le même jour, j’ai reçu M HABERT, habitant de LEVAINVILLE qui me remet 
un document écrit de 6 pages posant un certain nombre de questions 
detaillées. Je retranscris intégralement sa contribution : 
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7) J’ai ensuite reçu M Bruno TROUFLEAU qui me remet une lettre de ses 
parents, M et Mme Jean TROUFLEAU ainsi qu’une contribution de sa part de 3 
pages que je retranscris intégralement : 
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8) Le même jour j’ai également reçu Mme Dominique DESHAYES habitante à 
ESSARS qui me remet une contribution d’une page que je retranscris 
intégralement : 

 



E24000048/45 Page 59 
 

9) Le même jour, j’ai reçu M GRIECO habitant les ESSARS qui souhaitait être 
informé sur le projet et qui m’a fait part de ses inquiétudes sur les problèmes 
de circulation dus aux poids lourds circulants sur la RD 910. 

 

Ma permanence s’est terminée ce 9 JUIN 2024 à 11H30 et J’ai clos l’enquête. 

J’ai cependant demandé au maire de la commune, M DARRIVERE de 
m’accompagner à nouveau sur le terrain pour me rendre compte de l’affichage 
de l’avis d’enquête. J’ai constaté par une photo (annexe8) que l’avis de couleur 
jaune au format A2 existait toujours à la clôture de l’enquête et cette photo 
était bien celle qui avait été prise 15 jours avant le début de l’enquête  

(annexe 7) 

Nous avons ensuite fait une visite de certaines communes riveraines de 
LEVAINVILLE dans lesquelles il existait déjà des bâtiments d’entreprises 
industrielles ou qui allaient probablement être construits. 

 

Climat de l’enquête : 

 Cette enquête s’est déroulée sans incident dans une ambiance sereine 
jusqu’à la clôture. Je remercie monsieur DARRIVERE, maire de LEVAINVILLE et 
monsieur PEROT responsable de l’Urbanisme de la Communauté de 
Communes des PORTES EURELIENNES D’ILE DE France pour leur accueil, leur 
disponibilité et leur bonne volonté dans le déroulement de l’enquête. 
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3 ANALYSE DES OBSERVATIONS 

3 – 1 PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Le JEUDI 13 JUIN 2024, j’ai adressé par courriel à la Communauté de 
Communes des PORTES EURELIENNES D’ILE DE France ainsi qu’au MAIRE de 
LEVAINVILLE la synthèse des Observations recueillies de la part des Personnes 
Publiques Associées et des Observations du Public avec mes questions. De 
plus j’ai adressé une question complémentaire le 17 JUIN 2024. Ces 
documents sont en pièces jointes. 

J’ai reçu les réponses de la CCPEIDF par messagerie le MERCREDI 19 JUIN 2024 
. 

3 – 2 ANALYSE DES OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Une lettre de la Chambre d’Agriculture en date du 30 janvier 2024 adressée à la 
Communauté de Commune à la suite de l’examen conjoint des PPA du 9 
novembre 2023 émettait un avis défavorable en l’absence de concertation 
locale.  

AUTEURS/THEMES 
 QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/REPONSE DU PRESIDENT DE LA 
CCPEIDF/ 
MON ANALYSE 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Absence de concertation La délibération du 19 
MAI 2022 prévoyait une concertation. La délibération du 28 Septembre 2023 
annonce un bilan favorable de la concertation, il n’y a pas eu de remarque du 
Public 
Pouvez-vous préciser si au cours de cette concertation officielle, les 
PROPRIETAIRES, LES FERMIERS, LA CCPEIDF, LA MAIRIE DE LEVAINVILLE et 
LA CHAMBRE D’AGRICULTURE ont été conviés à une réunion spécifique 
d’information sur le Projet ? 
 REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF : 
La Communauté de communes a organisé une réunion de concertation le 
mercredi 29 mai 2024 pour parler du projet logistique, en présence des 
propriétaires et exploitants des terrains concernés par ce projet et d’un 
représentant de la Chambre d’agriculture. Monsieur le Maire de Levainville, 
ainsi que le Président de la Communauté de communes ont assisté à cette 
réunion. 
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MON ANALYSE : 
Ma demande concernait une éventuelle concertation avec les fermiers et 
les propriétaires au moment de la concertation officielle prévue par les 
différentes délibérations et notamment avant les délibérations arrêtant le 
projet. Cependant, je note qu’une concertation a eu lieu le 29 MAI 2024 et 
continuera à se poursuivre. 
 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Compte rendu d’examen conjoint. 
 Thème : PARKING POIDS LOURDS 
 
La CA s’interroge sur le dimensionnement du PARKING POIDS LOURDS sur le 
site. 
Que répondez-vous à cette interrogation ? 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
Celui-ci est inconnu à ce stade du projet.  
 
MON ANALYSE 
Je prends note de cette réponse. 
 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Compte rendu de l’examen conjoint des PPA. 
1) Elle s’interroge sur le nombre d’emplois  
2)et ce qu’il en est de la compensation agricole 
 
Que répondez-vous à ces 2 remarques : 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 

1) Le nombre d’emplois est inconnu à ce stade du projet. Il dépend de 
l’utilisateur futur. 

 
2) Celle-ci sera fonction des projets proposés par les personnes 

concernées. A défaut, s’appliquera le paiement de l’indemnité 
forfaitaire. 

 
MON ANALYSE 
1) Il est étonnant de ne pas avoir une « fourchette » du nombre d’emplois 

envisagés. 
2) Je prends note de cette réponse. 
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ELUS DE LA COMMUNE D’AUNEAU/BLEURY SAINT SYMPHORIEN : compte-
rendu conjoint. 
1)Les Elus souhaitent que le CONSEIL DEPARTEMENTAL évite la construction 
d’un rond-point trop proche du rond-point existant. 
 
2)Les Elus sont inquiets des hauteurs maximales affichées dans le règlement 
écrit, à savoir 18m au lieu de 15m 
 
1)Confirmez-vous le schéma indiqué dans le compte-rendu de la réunion du 
29 MAI 2024 ? 
2)Que répondez-vous à la remarque n°2 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 

1) Oui, ce schéma est valide. 

 
2) La possibilité de monter à 18 m est une condition de viabilité du projet 

d’après le porteur de projet 

 
MON ANALYSE 

1) J’en prends acte. 
2) Je note cette contrainte. 

 
 

 

3 – 3 ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC PENDANT L’ENQUETE 

Durant l’enquête, il y a eu 8 VISITES en présentiel. Sur le registre papier de la 
Mairie: 6 CONTRIBUTIONS ECRITES dont 4 remises de documents (au total 14 
pages). 2 PERSONNES qui n’ont pas laissé de document écrit mais ont signalé 
leur présence et souhaité se renseigner sur le dossier d’enquête. 

Certains visiteurs ont écrit sur l’adresse internet dédiée : il s’agit de M Samuel 
PETITJEAN . 

 M PLUVINET a adressé le même document, sur l’adresse internet dédiée, que 
celui qu’il m’a remis lors de notre entretien. 



E24000048/45 Page 63 
 

Au cours de l’enquête, un tract a été distribué probablement dans les boîtes 
aux lettres, du moins diffusé dans la commune. Ce tract a été mis dans le 
registre d’enquête. 

Le tableau de synthèse ci-après retranscrit le résumé des observations et 
remarques sur les thèmes dégagés.  

N° AUTEURS PRINCIPAUX THEMES DEGAGES 
1 M Samuel 

PETITJEAN 
 

N’a pas été consulté pour le projet qui concerne 17,5ha dont il 
est propriétaire. 

2 M Frederic 
BELLANGER 

N’a pas été consulté pour voir si la plateforme logistique est 
réalisable. 
De plus sur des bonnes terres 

3 M HOULLET Demande de simples informations : pas concerné par le secteur 
MONJUDE 

 Tract diffusé 
dans la 
commune ; 
auteur inconnu 

Il examine différents points du dossier : 
- Avis défavorable de la CHAMBRE D’AGRICULTURE. 
- Avis de la MRAe qui recommande de présenter un projet 

logistique à l’origine de la modification du PLU et une 
rédaction d’une évaluation environnementale robuste. 

- Pas de connaissance de la PLATEFORME qui va s’installer. 
- QUARTUS LOGISTIQUE : Surface de 35ha déjà en 

location-vente. Pourquoi 35ha ? 
- Hauteur 18m au lieu de 15m. Pourquoi 18m ? 
- Quid de la circulation des camions ? Le projet routier 

n’apparait pas dans les PV du Conseil Municipal de la 
Commune. 

 
4 M Samuel 

PETITJEAN 
Quels aménagements paysagers pour pallier l’augmentation de 
hauteur ? 
Quelles compensations foncières prévues pour les exploitants ? 
Comment la commune de LEVAINVILLE s’accorde avec la loi 
ZAN ? 
 

5 M PLUVINET 
(Par écrit et sur 
registre 
numérique) 

Surpris de découvrir l’OAP n°5, il s’oppose à celle-ci. N’a pas été 
consulté 
L’OAP concerne 3 habitations.  Craint un conflit d’intérêt car un 
élu de la commune a élaboré ce plan. 

Vente de la parcelle de leur voisin, élu de la commune : c’est 
son droit. 
Justification de cette OAP par le SCOT et la MRAe 
recommande de compléter l’analyse de la cohérence des 
projets avec le SCOT. 
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Futures habitations ; doit-on se conformer à un plan dessiné 
par l’Elu ? 
Y-a-t-il obligation de préserver les arbres les plus 
remarquables, la forme R+C, la trame végétale, « cœur 
d’îlot », la frange boisée. 
Qu’appelle -t -on « cœur d’îlot » ? 
 Quid des gravillons des allées, de l’implantation d’abris de 
jardin, de serres, de piscines, toutes les parcelles colorées en 
vert sont-elles à préserver ? 
Estime qu’il n’y a pas de zone classée ou protégée. 
Allées privatives : pas de possibilité d’accès au public. 
Cette OAP est plutôt un micro-PLU, plus restrictif que le PLU 
qui ne s’applique qu’à 2 habitations et pas à la propriété de 
l’élu : c’est une injustice. 
 
 
 

6 Mrs HABERT, 
DERON, M 
JOURDAN, 
Mme GASTEAU, 
M 
DIAMANTINO 

Affichage non conforme à la règlementation, notamment 
affichage sur le terrain affecté à la plateforme logistique. 
Révision allégée n°1 : passage du secteur MONJUDE de N en 
zone Ub : 

- Erreur de plan ? la zone serait déjà en Ub ! 
- Pourquoi pas d’examen conjoint pour ce secteur ? 

Première modification du PLU : 
- Le plan 4-2 zonage actuel fait apparaitre que le secteur 

serait déjà en 1AUxl ? 
- Zone AUxl : avis défavorable de la commune d’AUNEAU-

BLEURY-SAINT SYMPHORIEN lors de l’enquête du PLU 
- Avis défavorable de la chambre d’agriculture d’Eure et 

Loir : pas de concertation avec les propriétaires et 
fermiers ainsi qu’avec les habitants de la commune. Que 
va faire la CCPEIDF vis-à-vis des propriétaires et 
exploitants concernés. 

- Avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale : 
absence d’information concernant le projet de 
plateforme logistique qui ne s’appuie que sur 
l’opportunité foncière. Absence de projet alternatif. Le 
projet sur ville de DROUE sur DROUETTE n’est pas 
envisageable (la réponse de la CCPEIDF a-t-elle été 
transmise à la MRAe ?) 

- Non maintien du phasage alors que le code de 
l’Urbanisme oblige dans les OAP à disposer d’un 
échéancier : qu’en est-il de l’engagement du Maire de 
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LEVAINVILLE à rétablir un phasage. 
- Abandon de l’accès de la zone AUxl initialement prévu 

par la RD18 au profit d’un rond-point sur la RD910 et 
modification de l’OAP en conséquence. 

-  Création d’une voie départementale : pas de la 
compétence du Maire.  

- Aménagement entre la RD18 et le Bourg : qui finance 
cette mesure si l’accès ne se fait plus ? 

- Renonciation à l’aménagement de la Plateforme si coûts 
induits trop importants ? 

- Extrait du SCOT : le projet de 35ha avec une hauteur de 
18m et une façade sur la RD910 est-il compatible avec la 
diversité des paysages ; Quel impact visuel ?  

- Quelle garantie de la maîtrise d’urbanisation des 
bâtiments industriels par la CCPEIDF ? 

- Pas de préoccupation des nuisances pour les habitants 
des ESSARS 

- Justification de modification du zonage de PLU avec 
passage de la zone 2AUxl en 1AUxl, reprise par 
l’évaluation environnementale (page 40) : évolution vers 
un seul acteur, cela est faux puisque le SCOT ne permet 
que l’implantation d’une seule entreprise. 

- Identité et justification d’une entreprise : MRAe : 
absence d’information sur l’identité de l’entreprise, la 
nature de ses activités et les caractéristiques du projet 
d’implantation donc difficulté de juger de la pertinence 
de la modification. Des éléments connus et importants 
non transmis à l’administration d’état ? Pourquoi le 
Maire a parlé de la STE QUARTUS et que le rapport MRAe 
n’en fait pas état ? 

- Le SCOT : seule la Société PROLOGIS est autorisée à 
s’implanter ? Le PLU doit être compatible avec le SCOT et 
donc il ne serait pas conforme au SCOT.  

 
7 MR ET ME jean 

TROUFLEAU 
 
 
 
 
 

- Désaccord sur la modification du zonage présentée sur la 
parcelle ZB77 : création d’une pointe qui occasionnera 
des désagréments pour exploiter. 

- Pas sollicités pour cette modification. 
- Désaccord sur le classement en 1AUxl de la parcelle ZB71 

en tant qu’usufruitier. 
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M Mme  Bruno 
TROUFLEAU 

- Réunion du 29 Mai 2024 par la CCPEIDF : information de 
la suspension du projet logistique sur les parcelles ZB71-
ZB77. Projet en contradiction avec la loi ZAN. Demande 
de reclasser ces parcelles en zone agricole. 

 
- Désaccord pour projet de création de ZI : Exploitants nu 

propriétaire parcelle ZB71. Locataires des parcelles ZB78 
et ZB77. Exploitants des parcelles adjacentes ZB21 et 22, 
ZB18,72 et 75 

- Lecture des documents page 5 de la notice de 
présentation : l’implantation d’une activité logistique 
pourrait être subdivisée et devenir une zone d’activité 
contrairement au SCOT 

- La population a-t-elle été consultée pour ces activités 
logistiques et quelles conséquences pour les 
propriétaires exploitant ? Quelles réflexions et quels 
groupes de travail ont été organisés. 

- Notice de présentation de la 2ieme révision allégée : 
nouveau zonage qui indique une modification de la 
parcelle ZB77. En tant qu’exploitants, pas avisés. Donc 
désagréments pour la mise en culture. 

- Evaluation environnementale : parcelles cultivées 
jusqu’en 2021. Information erronée car les parcelles sont 
toujours cultivées. 

- Avis de la MRAe : recherche de sites alternatifs, absents 
du dossier. 

- PV de l’examen conjoint : création d’un carrefour 
giratoire sur RD910. Les impacts ne semblent pas 
identifiés mais nouvelles emprises sur les terrains 
agricoles et chemins ruraux. 

- Avis de la chambre d’agriculture : faute de concertation, 
l’avis est défavorable. 

 
 
DESACCORDS : l’activité logistique est sur-représentée sur la 
CCPEIDF et sur la COMMUNE ABSS. Ce type d’activité 
n’améliorera pas le déficit d’attractivité sur ABSS. Elle est source 
de nuisances sonores subies par la commune des ESSARS. 
Accroissement de la pollution. Emplois directs peu nombreux. 
Le SCOT de la CCPEIDF ne permet pas une nouvelle zone 
d’activités. 
Surfaces agricoles très utiles. Le projet de 35ha est en 
contradiction car les terres de ces parcelles sont excellentes. 
Donc destruction de la valeur des terres. Artificialisation 
contraire à l’environnement et pollution visuelle car hauteur de 
18m. Transformation contraire à l’objectif de 2c page 79 du PLU 
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qui indique un ensemble de terres à préserver. 
La loi CLIMAT ET RESILIENCE et donc la loi ZAN soulignent le 
renoncement aux consommations d’espace et artificialisation 
des sols. 
L’implantation d’une seule entreprise pourrait générer d’autres 
implantations et donc aboutirait à la disparition de l’activité 
agricole. 
La réunion du 29 mai 2024 qui réduit à 19,8ha au lieu de 35ha et 
la classe en 1AUxl : demande de retour en classement agricole 
sur les parcelles restantes. Inutile de demander l’alignement de 
la parcelle ZB77 et ZB78. Cette dernière est partiellement 
concernée (0,9ha) par la création d’un rond-point et d’une 
réserve d’eau. Que deviendrait la surface restante ? 
 
LES PROPOSITIONS :  

- Réactiver les friches industrielles existantes. 
- Exploiter le potentiel de développement des 69ha 

réservés au sein des différentes ZA de la Communauté 
de Communes. 

- Transformer des zones déjà desservies en termes 
d’infrastructure et dotées d’aménagements routiers. 
Eviter la multiplication des ouvrages. 

- Capitaliser sur les travaux restants (proximité de Claas à 
Ymeray). 

-  
CONCLUSION : Opposition ferme à l’aliénation de terres de 
qualités suivant les arguments indiqués ci-dessus. 
 

8 Mme 
Dominique 
DESHAYES 

Le projet logistique à proximité du hameau des ESSARS est un 
non-sens. 
La superficie envisagée va détruire beaucoup de terres agricoles 
de premières catégories. 
Comment aider les agriculteurs si les terres cultivables sont 
réduites. 
Engagement de la Sté QUARTUS à protéger l’environnement :  
Comment sera approvisionnée en eau la zone logistique ? est-on 
certain que cette plateforme sera encore utilisée dans plusieurs 
années ? cette zone pourrait devenir un désert. 
Les deux monuments, le Gal PATTON et le rond-point en 
l’honneur de Jean MOULIN constituent un visuel agréable à 
l’entrée du département. La zone logistique va détériorer ce 
visuel. 
La zone logistique va engendrer des nuisances visuelles et 
sonores, un engorgement de la D910 (trafic déjà très dense) et 
va apporter une gêne pour les habitants des ESSARS. 

9 M GRIECO Remarques verbales : inquiet de la circulation et du trafic sur la 
RD910 donc possibilité d’accidents à cause des poids lourds. 
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 4 - Tableau des QUESTIONS DU CE/REPONSES DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF/ 
MON ANAYSE 

 

                   THEMES 
 QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 MON ANALYSE 

AUTEURS 

1) Pas de concertation sur le projet de plateforme 
logistique qui concerne 17,5 ha sur le secteur agricole. 
2)Pas concertés pour voir si la plateforme est réalisable, 
pas sollicités pour l’évolution des limites de parcelles et 
le périmètre du projet (pas de réunion d’information) et 
donc cela a eu pour conséquence un avis défavorable de 
la chambre d’agriculture  
 
 

M PETITJEAN 
 
M BELLANGER 
 
CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 
 
M MME Jean 
TROUFLEAU 
 
M MME Bruno 
TROUFLEAU 
 
M Mme HABERT 
M DERON 
M GASTEAU 
M DIAMANTINO 

Que répondez-vous aux remarques n°1 et n°2 ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 

1) Une réunion a eu lieu le 29/05/2024. Auparavant, 
Monsieur le maire de Levainville a organisé une 
réunion d’information sur le sujet le 17/03/2023. 

 
2) Une réunion a eu lieu le 29/05/2024. Auparavant, 

le projet n’était pas assez avancé pour pouvoir 
communiquer. Le choix de la zone est inscrit déjà 
dans le PLU de Levainville en vigueur 
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MON ANALYSE 
1) Je remarque que M le Maire avait déjà organisé 

une réunion d’information le 17 MARS 2023 (je 
n’ai pas cependant pas vu le compte-rendu), ce 
qui contredit certains dires de certaines 
personnes citées. 

2) Effectivement la réunion du 29 MAI 2024 me 
parait montrer la volonté de rencontrer les 
propriétaires et les fermiers. 
Je note que le choix de la zone était inscrit dans 
le PLU en vigueur. 

 

1)Quels aménagements envisagés pour pallier la 
nuisance paysagère de l’augmentation de hauteur ? 
2)Quelles compensations foncières prévues pour les 
exploitants pour cette modification du PLU ? 
3)Comment la commune s’accorde-t-elle avec la loi 
ZAN ? 

M Samuel 
PETITJEAN 

Que répondez-vous à ces 3 questions ? 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 

1) Un traitement paysager sera réalisé dans le cadre 
de l’aménagement pour remédier aux nuisances 
visuelles 

 
2) Ceci est à voir en fonction des projets ou 

demandes exprimés par les exploitants concernés. 
A défaut, des compensations forfaitaires 
s’appliqueront. 

 
3) La loi ZAN s’appliquera dans le cadre du futur PLUi 

des Portes Euréliennes, via le SCoT et le SRADDET 
avec lesquels, il devra être compatible. Par ailleurs, 
en anticipation, le projet a évolué d’une emprise 
de 35,4 ha vers une emprise de 19,8 ha.  

 

 

MON ANALYSE 
1) J’en prends note et effectivement ces 

aménagements paysagers lors du dépôt de la 
demande de permis de construire seront 
essentiels, vis-à-vis de la bonne insertion de 
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l’ouvrage dans le paysage urbain ainsi que pour 
les constructions existantes à proximité. 

2) Je note qu’il y aura des compensations quel que 
soit le résultat des négociations foncières. 

3) Je prends note que la loi ZAN s’appliquera dans le 
futur PLUi de la CCPEIDF et qu’il y a anticipation 
pour réduire l’emprise du projet à un peu plus de 
la moitié de la surface. 

 
 
 
1)Pas d’affichage d’avis d’enquête sur le secteur de la 
plateforme 
 
2)Secteur MONJUDE : 
Erreur de présentation du plan zone classé N- et 
transformé en Ub 
Pourquoi pas d’examen conjoint pour ce secteur ? 
 
3)Modification du PLU : 
 Erreur sur le plan 4-2 zonage actuel qui serait déjà en 
1AUxl 
 
4)avis de la MRAe : absence d’information sur le projet 
de plateforme, le projet ne s’appuie que sur 
l’opportunité foncière : les réponses données ont -elles 
été transmises à la MRAe ? le Projet alternatif cité sur un 
autre commune (DROUE-sur DROUETTE) n’est pas 
réalisable. 
 
5)Non- maintien du phasage alors que l’OAP doit avoir 
un échéancier. Engagement du Maire à maintenir un 
phasage lors de l’examen conjoint. 
 
6) Circulation : 
Abandon de l’accès par la RD18 au profit d’un rond-
point. Refonte de la RD122 et de la RD332 et création : 
pourquoi les supprimer ? 
Création de voie entre RD18 et le Bourg de LEVAINVILLE : 
quelle utilité ? 

 
 
M Mme HABERT 
 
M DERON 
 
M GASTEAU 
 
M DIAMANTINO 
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7)Nuisances importantes induites par la plateforme qui 
doivent être compatibles avec le voisinage habité et 
donc le hameau des ESSARS .  
 
8)Compatibilité du projet de plateforme avec le SCOT : 
singularité de paysage à préserver : notamment 
comment maitriser l’urbanisation de 35 ha en une fois ? 
la hauteur de façade de 18m au lieu de 15m avec une 
façade longue de 1 km ! intégration de ces bâtiments 
industriels dans le paysage et avec le bâti existant à 
proximité ? quel Impact visuel sur la plaine de BEAUCE. 
 
9)Passage de la zone 2AUxl à 1AUxl : évolution vers un 
seul acteur, ce qui est faux car le SCOT l’a déjà précisé. 
 
10)Pourquoi le Maire fait état de la Sté QUARTUS alors 
que la MRAe n’en parle pas ? 
 
 
11) Seule la Sté PROLOGIS peut s’installer car QUARTUS 
serait non conforme. 
 
Le document de M HABERT étant très dense, je 
souhaiterais qu’il soit relu par la collectivité pour 
m’apporter des réponses assez détaillées sur les 
remarques ci-dessus. 
 
Quelles réponses apportez-vous à ces 11 remarques et 
questions ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
 

1) L’affichage sur le terrain a bien été constaté et 
attesté par photographie. 

 
2) Sur Monjudé, ce secteur a été retiré de l’ordre du 

jour de la réunion des examens conjoint du 9 
octobre 2023, à la demande de la DDT, mais les 

 



E24000048/45 Page 72 
 

PPA ont bien reçu le dossier de consultation de  la 
première révision allégée en amont de cette 
réunion, pour ce qui relève de la correction d’une 
erreur matérielle.  
Concernant le plan, il s’agit du plan projeté qui est 
représenté. La mise en rapport du zonage actuel 
et du zonage futur est à la page 11 de la notice de 
présentation de la 1ere révision allégée.  
 

3) Il s’agit du plan actuel vis-à-vis de la révision 
allégée n°2 qui a pour objet d’ajuster le tracé de la 
zone 1AUxl, et notamment la partie ouest. 

 
4) Le projet de plateforme n’était pas assez avancé 

pour pouvoir communiquer. Le projet alternatif de 
Droue sur Drouette n’est pas viable pour la 
logistique, faute d’infrastructures routières. Par 
ailleurs, le PLUi du Val de Drouette ainsi que le 
SCoT s’y opposent.  

 
5) La question du phasage est devenue sans objet, 

suite à la décision de réduction du projet présenté 
lors de la réunion du 29/05/2024. 

 
6) Le but est de créer un accès sécurisé au site. Les 

études ayant démontré qu’il fallait pour cela 
privilégier un accès depuis la RD 910, la solution 
par la RD 18 a été écartée ; de même la liaison 
entre cette dernière et le bourg n’est plus 
d’actualité.  

 
7) Les nuisances sonores sont résolues pour les 

habitants des Essars, du fait de l’accès depuis la 
RD 910. Les nuisances visuelles feront l’objet du 
traitement paysager.                                                          

8) Le projet est réduit à 18,9 ha, quant aux impacts 
paysagés, ils seront également moindres et traités 
grâce au volet paysager. 

 
9) Les terrains ne sont pas encore vendus à ce jour. 
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Le nom de l’aménageur ne peut donc pas encore 
être communiqué. 

 
10) La modification du zonage n’implique pas 

qu’il puisse y avoir plusieurs entreprises 
exploitantes de ce site. 

 
11) La traduction des prescriptions du SCoT doit 

être effectuée sous l’angle de la compatibilité 
dans le PLU. Il s’agit d’une marge d’appréciation 
qui autorise très certainement l’accueil d’une 
entreprise autre que PROLOGIS. L’objectif du SCoT 
étant de limiter l’implantation à une seule et 
même entreprise sur le site de Levainville. 

 
 
MON ANALYSE 

1) Je suis totalement d’accord avec cette affirmation 
et je le montre dans mon rapport avec les photos 
des avis en pièces annexes. 

2) Effectivement, dans le compte rendu de l’examen 
conjoint, cela est noté. Il n’y a d’ailleurs pas eu 
d’explications pour ce retrait. La CC a bien notifié 
le dossier aux PPA. On peut penser d’ailleurs que 
cette modification de la zone N en zone Ub 
s’explique en partie par une erreur matérielle sur 
le plan. Je note qu’à la page 11 de la 
présentation, la différence entre les deux plans 
est très compréhensible.  

3) Je prends note qu’il s’agit du Plan actuel vis-à-vis 
de la révision allégée n°2. Dans la notice de 
présentation de la modification du PLU, il y a bien 
2 zonages. 

  4)Je prends note que le projet n’est pas assez     
avancé pour communiquer. Sur le projet alternatif, 
l’auteur de la remarque sous-entend que tout le 
monde savait que le projet n’était pas viable sur la 
commune de DROUE SUR DROUETTE. La réponse de 
la Communauté de Communes à l’avis de la MRAe 
est explicite sur un lieu alternatif. 
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5) Je prends acte de l’inutilité du phasage puisque le 
projet sera réduit d’environ de la moitié de la 
surface. 
6) Circulation : je prends note de l’abandon de 
certains accès et liaisons pour privilégier un accès 
sécurisé depuis la RD910. 
7) Effectivement les nuisances sonores concernant le 
hameau des ESSARS seront atténuées par la création 
d’une voie et d’un rond-point longeant la RD910. Je 
prends note du traitement paysager qui sera 
présenté lors de l’élaboration et de la réalisation du 
Projet. 
8) Je prends note de la réduction du Projet à 18,9ha. 
On peut supposer que l’étude d’impact avec le volet 
paysager présentée lors du dépôt des autorisations 
de construire feront l’objet d’une étude élaborée et 
robuste. 
9) Effectivement le nom de l’aménageur ne peut 
donc être communiqué sans qu’il possède le foncier 
nécessaire. 
10) Je prends note que la modification du zonage 
n’implique pas qu’il y aura plusieurs entreprises 
exploitantes. 
11) Je comprends que l’interprétation du SCOT doit 
pouvoir autoriser une autre entreprise que 
PROLOGIS.  

 
1)Création d’une pointe de terrain non exploitable 
 
2)Désaccord sur le classement en 1AUxl de la parcelle 
ZB71 car poursuite de l’usage agricole. 
Réunion du 29 mai 2024 ; suspension du projet sur les 
parcelles ZB71 et ZB77. Projet en contradiction avec la 
loi ZAN : demande de reclassement des parcelles en 
zone agricole 
 
3)L’implantation d’une activité logistique pourrait être 
subdivisée et pourrait devenir une zone d’activité 
contraire au SCOT 
 

 
M MME Jean 
TROUFLEAU 
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4)Des groupes de réflexion ont-ils été organisés ? 
 
5)Evaluation environnementale : affirmation erronée 
pour la culture des parcelles jusqu’en 2021. 
 Recherche d’un site d’implantation alternatif absent du 
dossier 
 
6) Aménagement prévu le long de la RD18 abandonné et 
remplacé par la création d’un carrefour giratoire sur la 
RD910 : impact non identifié mais nouvelles emprises 
foncières sur terrains agricoles 
 
7)Avis de la Chambre d’Agriculture défavorable car 
manque de transparence 
 
8)Activité logistique surreprésentée et concentrée sur le 
territoire d’AUNEAU-BLEURY-SAINT SYMPHORIEN ce qui 
n’améliorera pas le déficit d’attractivité sur le chef-lieu 
de canton ; cette activité sera source de nuisances 
sonores et environnementales du fait de l’augmentation 
du trafic routier  
 
9)SCOT de CCPEIDF ne permet pas la création d’une 
nouvelle zone d’activité. Aucune zone d’activité à 
LEVAINVILLE ni activité logistique à proximité. Les zones 
structurelles sont à AUNEAU  
 
10) Les terres agricoles de LEVAINVILLE sont de bonnes 
terres à blé : destruction de la valeur de ces terres et 
artificialisation des sols. 
 
11) Le projet entrainera une pollution visuelle amplifiée 
par la hauteur de 18m des bâtiments 
 
12)Contradiction avec l’objectif 2c du PLU pages 79 et 
82 et page 7 du PADD ainsi qu’avec la loi climat et 
résilience. 
 
13)Implantation d’une 1ière entreprise qui pourrait 
générer d’autres implantations et consommer d’autres 

 
 
 
 
 
 
M MME Bruno 
TROUFLEAU 
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terres arables donc disparition de l’activité agricole. 
 
14)Suite à la réunion du 29 mai 2024, le projet serait 
limité à 19,8ha et les parcelles ZB71 et ZB78 ne seraient 
plus concernées. Donc incohérence de demander la 
révision du PLU en classement 1AUxl. Demande de 
retour en secteur agricole. 
 Inutile de demander la modification d’alignement de la 
parcelle ZB77. 
La parcelle ZB78 serait concernée (0,9ha) par la création 
d’un rond-point. Que deviendrait la surface restante 
(5,6ha) 
 
15) Propositions : réactivation des friches industrielles ; 
 Exploiter le développement des 69ha au sein des 
différentes ZA de la CCPEIDF ; Transformer des zones 
déjà desservies par les réseaux et dotées 
d’aménagement routiers au lieu de multiplier les 
ouvrages ; 
 Capitaliser sur les travaux récents. 
 
Que répondez-vous aux 15 OBSERVATIONS ci-dessus ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 

1) Il semble au contraire que le fait de rendre la 
limite de zone plus rectiligne facilite la gestion de 
l’espace pour l’exploitant agricole.  

 
2) La parcelle ZB 71 est déjà située en zone AUx au 

titre du PLU en vigueur, le changement de zonage 
est indifférent pour l’activité agricole. Suite à la 
réunion du 29/05/24 les parcelles ZB 71 et ZB 77 
ne seront pas utilisées dans le cadre du projet. 
Leur éventuel reclassement pourra être discuté à 
l’occasion de la création du PLUi-H des Portes 
Eulériennes. 

 
3) Il n’est pas envisagé de subdiviser les parcelles du 

projet qui seront bien vendues à un seul 
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opérateur, conformément au SCoT. 
 

4) Il est prévu de poursuivre la concertation auprès 
des propriétaires et des exploitants des terrains 
d’assiette du projet. 

 
5) Il s’agit d’un retard pris par rapport au projet 

initial. Il n’existe pas sur le territoire de site 
alternatif. 
 

6) Cette décision de réaliser un carrefour giratoire 
sur la RD 910 fait suite aux études sur la sécurité 
routière. 
 

7) La CCPEIF en pris acte. Pour y remédier, il y a eu la 
réunion de concertation du 29/05/2024 en 
présence de la Chambre d’Agriculture. Elle 
rappelle cependant la réunion de concertation du 
17/03/2023 à Levainville organisée par Monsieur 
le Maire. 
 

8) Les nuisances seront amoindries autant qu’il se 
peut par le traitement paysager. Par ailleurs, 
l’accès direct à la RD 910, via le point rond-point 
neutralisera l’impact du trafic routier 
supplémentaire. 
 

9) Le SCoT prévoit bien une zone Logistique à 
Levainville, de même que le PLU de Levainville, 
compatible avec le SCoT. 
 

10) La Communauté de communes en prend 
acte. Elle prévoit pour cela des compensations. 
 

11) La pollution visuelle fera l’objet du 
traitement paysager pour en diminuer au 
maximum l’impact. 
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12) La réponse a cette objection repose dans la 

décision de la CCPEIF de réduire le projet de 
presque de moitié. 

 
13) Ce risque est écarté par l’environnement 

réglementaire : la loi Climat et Résilience, le 
SRADDET ainsi que le SCoT. 

 
14) Cette décision du 29/05/2024 est 

postérieure à l’arrêt de la procédure. La question 
du devenir des deux parcelles qui ne sont 
concernées par le projet est renvoyée à la création 
du PLUi-H des Portes Euréliennes.  

 
15) La question de l’usage des friches 

industrielles existantes sera effectivement un 
enjeu fort pour la création du PLUi-H des Portes 
Euréliennes. 

 
MON ANALYSE 

1) POINTE NON EXPLOITABLE : Dans les 2 cas, zone 
laissée telle quelle ou rectification, on peut 
supposer que l’exploitation sera possible.  

2) Je prends note que les deux parcelles ZB71 et 
ZB77 ne seront plus utilisées dans le cadre du 
projet et qu’à l’occasion de la création du PLUi-H 
de la CCPEIDF, le reclassement en zone agricole 
pourra être envisagé. 

3) Je prends acte de la réponse qui affirme que le 
SCOT sera respecté et donc que les parcelles 
seront vendues à un seul opérateur. 

4) GROUPES DE REFLEXION : Je prends note que la 
concertation auprès des propriétaires et 
exploitants se poursuivra. 

5) L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE : je prends 
note que la culture des terrains se poursuit au-
delà de 2021 à cause du retard du Projet initial. 
On voit que le projet alternatif n’a pas pu ou n’a 
pas été étudié, le projet DROUE étant impossible. 
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(Réponse de la CC à la MRAe) 
6) Je n’ai pas de réponse sur les nouvelles emprises 

foncières des terrains agricoles concernant le 
futur accès à la zone. M le MAIRE m’a expliqué 
que certains terrains pour cet accès 
appartenaient aux collectivités locales. 

7) Effectivement lors de la réunion du 29 MAI 2024, 
la CHAMBRE D’AGRICULTURE a sûrement apporté 
un avis différent de celui qu’elle avait exprimé 
dans sa lettre du 30 JANVIER 2024. 

8) Une réponse sur l’idée de déficit d’attractivité sur 
le chef-lieu de canton aurait été intéressante. Je 
prends note de la neutralisation de l’impact du 
trafic routier via le rond-point nouvellement créé. 

9) Je prends note de cette réponse qui indique que 
le SCOT prévoit bien une zone logistique. 

10) En ce qui concerne les bonnes terres à blé, 
je note que la CCPEIDF prévoit des 
compensations. 

11) POLLUTION VISUELLE : je prends acte d’un 
traitement paysager pour en diminuer l’impact. 

12) Je prends acte de vouloir réduire de moitié 
la taille du Projet et cette affirmation peut 
répondre en partie à l’objection de M 
TROUFLEAU concernant la loi CLIMAT et 
RESILIENCE. 

13) Je note la réponse concernant le risque qui 
est écarté, de générer d’autres implantations et 
donc de faire disparaitre l’activité agricole  car le 
projet est conforme à La règlementation (climat 
et résilience, SCOT,STRADDET ). 

14) Je prends acte de renvoyer la question des 
2 parcelles ZB71 et ZB78 à l’élaboration du PLUi-H 
de la CCPEIDF. 

15) Je note l’intérêt de la CC à la réactivation 
des friches industrielles qui seront étudiées dans 
le futur PLUi-H de la CC.  
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OAP n°5 Route d’AUNEAU : 3 propriétés dont celle d’un 
conseiller municipal 
1)N’y a-t-il pas conflit d’intérêt dans cette OAP car les 
parcelles sont colorées en « zone à préserver » sauf celle 
de l’élu qui échappe à son propre règlement (ne pas 
confondre intérêt privé et utilité publique.) 
2)Y-a-t-il obligation de se conformer au plan : 
implantation et programmation, formes et aspects, 
paysage, plantation d’arbres. 
 
3)Cœur d’îlot à préserver. Qu’est ce que cela veut dire ?  
4)Justification de la densité par le SCOT (besoins 
démographiques contraires à l’avis de la MRAe) 
5)Principe d’accès des parcelles : ce ne sont pas des 
allées publiques mais privées. 
6)Cette OAP est un micro-PLU qui est plus restrictif que 
le PLU et qui s’applique à toutes les propriétés sauf à 
celle du Conseiller Municipal. 

 

 
 
M PLUVINET 

 
Que répondez-vous aux 6 REMARQUES ci-dessus ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 

1) La question de l’OAP N° 5 du PLU de Levainville est 
sans objet pour les présentes modification et 
révisions du PLU qui n’abordent pas le sujet.  
Celle-ci a déjà été présentée en enquête publique 
à l’occasion de la création du PLU de Levainville et 
n’a pas fait l’objet de remarques particulières. 

2) 
 
3) 
 
4) 
 
5) 
 
6) 
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MON ANALYSE 
1-2-3-4-5-6 : effectivement l’enquête publique ne 
portait pas sur l’objet OAP n°5. M PLUVINET aurait dû 
adresser ses remarques lors de l’enquête du PLU.  
 

 

Projet logistique à proximité du hameau des ESSARS en 
limite de LEVAINVILLE est un non-sens. 
1)Destruction de terres agricoles de bonnes qualités au 
moment où les agriculteurs sont en difficulté. Comment 
protéger l’environnement alors que les terres seront 
bétonisées. 
2)Comment s’engage QUARTUS à respecter 
l’environnement, notamment l’approvisionnement en 
eau ? 
3)Pas de certitude que la plateforme soit utilisée dans 
plusieurs années. Que deviendra la zone ? 
4)Monuments du Gal PATTON et de Jean MOULIN : Ils 
contribuent à un visuel agréable à cette entrée du 
département. La zone logistique va détruire ce visuel. 
5)Nuisances visuelles et sonores du fait de 
l’engorgement de la RD910. 
6)Gêne pour les habitants des ESSARS. 

 
Mme DESHAYES 

 
Que répondez vous à ces 6 REMARQUES ci-dessus ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 

1) La Communauté de communes prend acte de ces 
remarques. Elle prévoit pour cela des 
compensations. Par ailleurs, l’environnement fera 
l’objet du traitement le plus adapté possible. 
 

 
2) Pour l’approvisionnement en eau, l’aménageur 

pourra se raccorder sur les réseaux publics. 
 

3) Si la zone devait devenir une friche dans plusieurs 
années, elle pourrait être renaturée comme le 
prévoit la loi Climat et Résilience. 
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4) Le traitement paysager du projet a pour but 
également d’assurer une qualité visuelle du point 
de vue de cet accès.  

 
5) Des études de trafic ont été réalisées de manière à 

pouvoir absorber ce surplus sans engorgement de 
la RD 910. 

 
6) Le site d’implantation figure au SCoT et a été 

étudié de manière à rationaliser et à rendre plus 
efficace la consommation d’espace agricole en 
regroupant ces entreprises de logistique en 
bordure des grands axes de communication et 
notamment la RD 910. La gêne occasionnée pour 
les habitants des Essars sera traité au mieux. 

 
 
MON ANALYSE :  

1) Je prends note de la réponse positive de la 
CCPEIDF. 

2) Je prends acte de cette réponse concernant 
l’approvisionnement en eau. On peut supposer 
que les réseaux d’eau existants seront suffisants 
pour alimenter la plateforme logistique. 

3) La réponse peut être de nature à rassurer Mme 
DESHAYES au regard de la loi CLIMAT et 
RESILIENCE qui permet de « renaturer » le site. 

4) La réponse de la CC confirme les réponses à des 
remarques précédentes similaires concernant le 
visuel à proximité du rond-point JEAN MOULIN et 
de la Statut du Gal PATTON.  

5) Je prends note qu’il y a eu des études de trafic 
pour l’absorption du surplus de circulation, sans 
engorgement au niveau de la RD910 et assurer la 
sécurité du trafic. 

6) Je constate que la CC envisagera des mesures à 
mettre en œuvre pour éviter des nuisances 
occasionnées aux habitants des ESSARS. 

 
 

 



E24000048/45 Page 83 
 

4-1 QUESTION COMPLEMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 

REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF/ 

 MON ANALYSE 

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF/ 
 MON ANALYSE 
 

 
AUTEUR 

A la lecture des différentes pièces du dossier 
d’enquête publique sur la première modification et la 
seconde révision allégée du PLU de LEVAINVILLE, un 
oubli apparait sur la seconde révision allégée. 
Cette dernière concerne plus particulièrement la 
modification du tracé de la zone 1AUxl. Le plan de 
zonage fait l’objet de cette modification mais le profil 
de l’OAP n°3 correspondant à cette zone économique 
conserve l’ancien tracé et n’est pas modifiée. 
S’agit -t-il d’un oubli ? Pensez-vous modifier le tracé 
dans cette OAP n°3 pour assurer la cohérence des 
différentes pièces du dossier ? 
 

 
LE COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 

REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 Nous prenons acte de cet oubli concernant l’OAP n°3 
qui sera donc intégrées dans le projet de la seconde 
révision allégée. 
 
 

 

MON ANALYSE : Je prends note que cet oubli sera 
corrigé et que je n’aurai pas à l’évoquer dans mes 
conclusions motivées. 
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5 – SYNTHESE ET DISCUTION DES OBSERVATIONS ET DES REPONSES 
LES PLUS IMPORTANTES DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF ET DU 
MAIRE DE LEVAINVILLE. 

5 – 1 Les Observations les plus importantes du Public 

Les contributions concernaient essentiellement 3 groupes de personnes, d’une 
part, des propriétaires ou fermiers des parcelles sur le secteur 1AUxl dont la 
famille PETITJEAN, la famille TROUFLEAU concernées par la plateforme 
logistique.  

D’autre part, un groupe de personnes individuelles comme M HABERT habitant 
LEVAINVILLE et les personnes qui l’accompagnaient ainsi qu’une personne 
habitant les ESSARS. 

PLATEFORME LOGISTIQUE : en ce qui concerne les familles d’agriculteurs 
propriétaires et exploitants, elles ont estimé qu’il n’y avait pas eu de 
concertation pour l’installation et l’aménagement de la plateforme logistique. 
La chambre d’agriculture avait d’ailleurs émis un avis défavorable.  la CCPEIDF 
et le MAIRE de LEVAINVILLE  ont répondu qu’il y a eu une réunion 
d’information le 17 mars 2023 et  récemment le 29 mai 2024 une réunion à la 
communauté de communes à laquelle étaient invitées tous les exploitants et 
propriétaires. Au cours de cette dernière, il a été indiqué que le projet évoluait 
d’une emprise de 35,4ha à 19,8ha à cause de l’obligation d’appliquer la loi ZAN. 

Au cours de la réunion du 29 mai 2024, le Président de la CCPEIDF s’est engagé 
à poursuivre la concertation en prenant 3 engagements, ce qui pourrait être 
de nature à apaiser les tensions et à engager un dialogue sur le projet. 

Par la suite les questions des exploitants et propriétaires portaient sur les 
contradictions entre les objectifs du PLU et la loi ZAN, l’aménagement de la 
RD910 avec la création d’un carrefour giratoire, la pollution visuelle due à la 
hauteur de 18m des futurs bâtiments ainsi que la demande de retour en 
secteur agricole des parcelles non utilisées.  

Le Président de la CCPEIDF a répondu qu’il n’y aura qu’un seul opérateur, que 
des études de circulation ont été réalisées pour étudier un carrefour giratoire 
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sur la RD910 avec une voie parallèle afin d’améliorer la fluidité et la sécurité de 
la circulation. 

D’autre part les pollutions visuelles et sonores feront l’objet d’aménagements 
paysagers pour diminuer l’impact visuel de la hauteur et les nuisances sonores. 
De fait les habitants des ESSARS seront moins impactées par la création du 
carrefour et de cette voie. 

Les remarques portaient aussi sur l’activité logistique qui pourrait être 
subdivisée et devenir une zone d’activités contraire aux règles du SCOT. 
L’implantation d’une première entreprise pourrait générer d’autres 
implantations. Monsieur le Maire a répondu que le risque est écarté par 
l’environnement règlementaire du STRADDET et du SCOT. 

La demande de revenir en zone agricole pour les parcelles non concernées par 
le projet sera étudiée et renvoyée à la création du PLUi-H. 

La réactivation des friches sera étudiée dans le cadre du PLUi-H.  

 

5 -2 QUESTIONS DIVERSES ET PLUS DETAILLEES :  

M HABERT indique qu’il n’y a pas eu d’affichage de l’avis d’enquête sur le 
secteur de la plateforme. 

La CCPEIDF et le MAIRE de LEVAINVILLE ont justifié la présence des avis 
d’enquête sur les lieux par des photos prises sur le terrain au moins 19 jours 
avant le début de l’enquête ainsi que le lendemain de la clôture de l’enquête. 

 Il estime aussi qu’il y a quelques erreurs de présentation de plans ainsi que 
l’absence d’examen conjoint pour la zone Ub. 

La collectivité a répondu que l’ordre du jour de la convocation à l’examen 
conjoint prévoyait bien la première révision allégée. 

D’autres questions ont été évoquées : 

L’avis de la MRAe concernant l’information et la connaissance du projet de 
plateforme et sa description, le non-maintien du phasage, l’accès à la 
plateforme, les nuisances importantes et l’intégration des bâtiments dans le 
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paysage, l’évolution vers un seul acteur, le passage de la zone 2AUxl à 1AUxl et 
la présence de la société QUARTUS. 

Le Président de la CCPEIDF a répondu point par point dans le document de 
synthèse (thèmes /questions/réponses) à ces interrogations et inquiétudes :  la 
réduction du projet à 19,8ha, le phasage devenant sans objet, la création d’un 
accès par la RD910, l’aménagement paysager. Il est précisé que certaines 
incertitudes seront réglées lors de l’élaboration du PLUi-H. 

Mme DESHAYES habitant le hameau des ESSARS a posé des questions souvent 
identiques à celles de M HABERT. 

 

Les familles TROUFLEAU et PETITJEAN ont évoqué un certain nombre de 
remarques comme le classement total en 1AUxl, les accès à la plateforme 
logistique, la valeur des terres agricoles, la crainte de voir s’implanter d’autres 
entreprises autres que la seule plateforme, le respect de la loi ZAN, les 
compensations en cas de vente. 

Le Président de la CCPEIDF a apporté des réponses à ces remarques dans le 
document procès-verbal de synthèse ci-dessus. 

 

Malgré la réunion du 29 MAI 2024, les 2 familles citées ci-dessus 
principalement concernées par les terrains destinés à la plateforme peuvent ne 
pas être convaincues mais le Président s’est engagé à poursuivre la 
concertation en affirmant les 3 engagements prévus dans le compte rendu du 
29 MAI 2024. 

L’inquiétude et les remarques de M PLUVINET concernaient l’OAP n°5 qui ne 
faisait pas l’objet de cette enquête publique.   

 

      Le Commissaire Enquêteur, 

 

      Roland REYNOUARD 
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    DEPARTEMENT D’EURE ET LOIR 
 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE 
 

                              VILLE DE LEVAINVILLE  

                             

                                    ENQUETE PUBLIQUE 

                     PORTANT SUR LA MODIFICATION N°1 

                    ET LES REVISIONS ALLEGEES N°1 et N°2 

 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE DE LEVAINVILLE 

             Ouverte par l’arrêté du 9 avril 2024 du Président de  

                   LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

            DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE                        

 

 

 

              PARTIE B :       CONCLUSIONS MOTIVEES 

                    DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

  

                                 Juin 2024 

            Le Commissaire Enquêteur, 

   Roland REYNOUARD 
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1 – RAPPEL DU CONTEXTE ET DU DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

L’objet de l’enquête concernait la prescription de la modification n°1 du PLU 
de LEVAINVILLE prévue par la délibération du 19 MAI 2022 du Conseil 
Communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES 
EURELIENNES D’ILE DE France afin de permettre l’accueil d’une entreprise sur 
la zone d’activité économique de LEVAINVILLE (OAP n°3). 

D’autre part l’enquête concernait la prescription de la révision allégée n°1 du 
PLU de LEVAINVILLE décidée par délibération prise par le Conseil 
Communautaire de la CCPEIDF en date du 19 MAI 2022 qui prévoyait d’intégrer 
le secteur habité de MONJUDE en secteur Ub actuellement en zone N. 

De plus l’enquête concernait également la prescription de la deuxième 
révision allégée du PLU de LEVAINVILLE prise par le Conseil Communautaire de 
la CCPEIDF en date du 17 NOVEMBRE 2022 qui prévoyait de modifier le tracé 
de la zone 1AUxl pour permettre l’accueil d’une entreprise sur la zone 
d’activité. 

Les 2 délibérations précédentes avaient arrêté les modalités de concertation.  

Au sujet de cette concertation officielle, j’ai posé la question de l’information 
des fermiers et propriétaires des terrains concernés par la plateforme. Il m’a 
été répondu dans le procès-verbal de synthèse qu’une réunion d’information 
avait été organisée le 17 MARS 2023 mais il n’en est pas fait mention dans le 
bilan de la concertation ! 

Par délibération du 28 SEPTEMBRE 2023, le Conseil Communautaire a tiré le 
bilan de la concertation en le considérant comme favorable aux projets de 
révision allégées n°1 et n°2 car aucune observation n’avait été émise.  

Ces révisions n°1 et n°2 devaient faire l’objet d’un examen conjoint entre 
l’ETAT, la COMMUNE et les PPA, ce qui a été fait en partie le 9 NOVEMBRE 
2023. Malgré cette réunion, la CHAMBRE d’AGRICULTURE avait émis un avis 
défavorable à cause de l’absence de concertation locale avec les propriétaires 
et les fermiers, ce qui semble être en contradiction avec les dires du MAIRE et 
de la CCPEIDF. 
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Cependant une réunion d’information a la CCPEIDF (convocation en date du 14 
MAI 2024) s’est tenue le 29 MAI 2024 en présence du Maire de LEVAINVILLE, 
de la Chambre d’Agriculture et de tous les fermiers exploitants et propriétaires 
des parcelles concernés par les terrains de la future plateforme. 

Le Président de la CCPEIDF Stéphane LEMOINE s’est engagé à prendre 3 
engagements : 

- Les réseaux d’irrigations seront remis en état. 
- La continuité des chemins agricoles sera préservée. 
- Un groupe de travail sera mis en place sur les projets agricoles ; 

Une nouvelle réunion sera organisée avant la fin de l’année 2024. 

 

 

L’enquête publique portait bien sur les 3 PROJETS : MODIFICATION n°1 et 
les REVISIONS ALLEGEES n°1 et n°2 du PLU. 

 

J’ai donc été désigné COMMISSAIRE ENQUETEUR pour la conduite de 
l’enquête par un arrêté du TRIBUNAL ADMINISTRATIF d’ORLEANS en date 
du 25 MARS 2024. 

 

1 – 1 Sur le contenu de l’enquête elle-même qui a porté sur le dossier de 
modification n°1 et sur les révisions allégées n°1 et n°2, j’ai constaté que: 

-  Le dossier contenait l’ensemble des pièces soumises à l’enquête, 
notamment les délibérations prescrivant la modification n°1 et les 2 
révisions allégées n°1 et n°2. 

- Il contenait la délibération du 28 septembre 2023 qui arrêtait les projets 
n°1 et n° 2 du PLU de LEVAINVILLE. 

- Le dossier contenait tous les documents imposés par la règlementation 
du code de l’Urbanisme. Tout le dossier était accessible sur le site de la 
CCPEIDF à l’adresse suivante : www.levainville28.fr et 
www.porteseureliennesidf.fr . 
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- Il intégrait l’évaluation environnementale du projet de modification n°1 
et des révisions allégées n°1 et n°2 du PLU. 

- Il contenait l’avis de l’autorité environnementale avec 3 
recommandations pour lesquelles la CCPEIDF a répondu de façon 
détaillée. 

- Les PPA avaient été consultées lors de l’envoi de l’ensemble du dossier en 
date du 5 OCTOBRE 2023. L’examen conjoint des PPA s’est organisé le 9 
NOVEMBRE 2023 et le compte rendu était intégré dans le dossier. 

- Par la suite, la CHAMBRE D’AGRICULTURE avait émis en date du 22 
JANVIER 2024 un avis défavorable estimant que les fermiers et 
propriétaires n’avaient pas été consultés. 

- Le compte rendu de la réunion du 29 MAI 2024 n’avait pas été mis dans 
le dossier et sur le site internet. 

 

1 - 2 Sur le déroulement de l’enquête, j’ai constaté que : 

- L’enquête organisée par arrêté de monsieur le Président de la CCPEIDF 
en date du 9 AVRIL 2024 (annexe 1) s’est déroulée du MARDI 7 MAI 2024 
à 10H au SAMEDI 8 JUIN 2024 à 11H30 soit pendant 32 jours consécutifs. 

- La publicité de l’enquête s’est effectuée, une première fois dans l’ECHO 
REPUBLICAIN et l’ECHO de BROU le MERCREDI 17 AVRIL 2024 soit 19 
jours avant le début de l’enquête et une deuxième fois le MERCREDI 8 
MAI dans L’ECHO REPUBLICAIN et L’ECHO DE BROU soit dans les 8 jours 
qui ont suivi le début de l’enquête (annexe 2-3-4-5). 

- L’arrêté du Président de la CCPEIDF a été publié sur le registre des actes 
administratifs de la COMMUNAUTE DE COMMUNES. 

- Par ailleurs l’affichage par avis de format A2 de couleur jaune avec lettres 
conformes qui portait sur l’enquête concernant la modification n°1 de 
droit commun et les révisions allégées n°1 et n°2 du PLU de la commune 
de LEVAINVILLE a été posé sur 4 lieux différents (voir photos en annexe 
7) Je me suis rendu le 9 JUIN 2024, à la fin de l’enquête sur le terrain de 
la future plateforme et j’ai pu constater que l’avis jaune était bien en 
place. Une photo a été prise le 10 JUIN 2024 (voir annexe 8) 

- Tout le dossier était consultable sur les 2 sites de la CCPEIDF et de la 
Commune de LEVAINVILLE www.porteseureliennesidf.fr et 
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www.levainville28.fr Les pièces numérotés étaient identiques au dossier 
papier (je l’ai moi-même vérifié). De plus le dossier en version numérique 
pouvait être consultable sur un ordinateur mis à disposition du Public en 
MAIRIE, accessible aux jours et heures habituels d’ouverture au Public. 

-    Monsieur le Président de la CCDEIDF a établi un certificat d’affichage en 
date du 18 JUIN 2024 (annexe 9). Le quartier MONJUDE, dans la ville de 
LEVAINVILLE, Les terrains destinés à la plateforme logistique et le 
panneau de la Mairie sont les 4 lieux où ont été affichés les avis de 
couleur jaune format A4. 

Chacun pouvait prendre connaissance du dossier d’enquête publique et 
consigner éventuellement sur le registre d’enquête papier, à feuillets 
numérotés non mobiles, paraphé par moi-même, et mis à la disposition du 
Public pendant toute la durée de l’enquête en Mairie. 

 
- En outre l’adresse dédiée : 

levainville.enquetepublique@porteseureliennesidf.fr permettait au 
public d’émettre ses observations. Ces dernières pouvaient être 
adressées aussi par écrit à M le Commissaire enquêteur en Mairie, 3 rue 
de la mairie 28700 LEVAINVILLE. 
 

J’ai effectué mes 2 permanences dans une salle de la Mairie. Elles se sont 
tenues le JEUDI 23 MAI 2024 de 14H à 16H et le SAMEDI 8 JUIN 2024 de 9H30 à 
11H30, date de clôture de l’enquête. 

Durant la première permanence, j’ai reçu 3 personnes : M PETITJEAN, M 
BELLANGER et M HOULLET. 

Lors de la dernière permanence du 8 JUIN, j’ai reçu une contribution écrite de 
M PLUVINET concernant l’OAP n°5 qui ne faisait pas l’objet de l’enquête. Ce 
dernier a envoyé la même contribution sur l’adresse dédiée. 

Ensuite, j’ai reçu une contribution de 6 pages de M HABERT et des personnes 
qui l’ont signée, une contribution de 4 pages de la famille TROUFLEAU, une 
contribution de Mme DESHAYES habitante des ESSARS. M PETITJEAN a 
adressé des remarques par courriel sur l’adresse dédiée. 
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1 – 3 Sur les réponses aux Observations du Public issues de l’enquête et aux 
Observations des PPA, j’ai constaté :  

Les 9 contributions sur le registre papier et les 2 courriels sur internet que j’ai 
résumés dans le tableau établi lors du PV de Synthèse (document en pièces 
jointes) et transcrit au § 3-2 du rapport. Dans le PV de synthèse j’ai résumé les 
principaux thèmes évoqués par les observations du Public ce qui a permis de 
poser mes questions auxquelles le Président de la CCPEIDF a répondu point 
par point. 

 

2 – ELEMENTS DE MOTIVATION DE MON AVIS 

2 – 1 Intérêt du Projet de modification n°1 et des révisions allégées n°1 et n°2 
arrêtés par la Communauté de Communes 

Ce projet présente-t-il un caractère d’intérêt public ? 

Incontestablement pour plusieurs raisons : 

a) Sur la forme 

J’ai constaté que l’enquête a fait l’objet d’une très bonne préparation 
notamment les affichages des avis de publicité (format A2 de couleur jaune) 
annonçant l’enquête sur 4 lieux de la commune de LEVAINVILLE. 

D’autre part, monsieur le Maire de LEVAINVILLE a organisé une réunion 
d’information sur le sujet en date du 17 MARS 2023 et plus récemment le 29 
MAI 2024, une réunion de concertation avec les propriétaires et fermiers des 
terrains de la future plateforme logistique s’est tenue à la communauté de 
communes. D’après le compte-rendu, cette concertation sera probablement 
poursuivie par d’autres réunions. Le Président de la CCPEIDF a pris 3 
engagements au cours de cette réunion ce qui me parait être un point 
important. 

b) Sur le fond 

Il s’agit bien d’apporter une modification n°1 au PLU en vigueur et de 2 
révisions allégées n°1 et n°2 à celui-ci. 
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B1) Tout d’abord les familles d’agriculteurs, propriétaires et fermiers 
exploitants qui se sont exprimées avec vigueur au cours de cette enquête, ont 
été informées lors de la concertation de l’élaboration du PLU lui-même 
approuvé le 7 JUILLET 2021 prévoyant la surface nécessaire à la plateforme, le 
PLU étant en conformité avec le SCOT de la CCPEIDF. 

B2) Le zonage actuel 2AUxl passe en 1AUxl du fait que les projets 
d’implantation d’entreprises ont évolué vers un seul acteur économique qui 
souhaite aménager l’ensemble du secteur d’un seul tenant, ce qui supprime le 
phasage décrit dans l’OAP3. Cependant, la loi CLIMAT ET RESILIENCE D’AOUT 
2021 et la loi ZAN issue de celle-ci, imposent un phasage et donc une division 
par 2 de la consommation d’espaces à horizon 2030. L’emprise du projet initial 
de 35,4ha a donc été réduite à 19,8ha (précisé par la réunion du 29 MAI 2024) 
pour tenir compte des règles précédentes. 

B3) La CCPEIDF confirme que les parcelles ZB71 et ZB77 ne seront pas touchées 
par le projet et que dans le cadre de l’élaboration du PLUi-H leur éventuel 
reclassement en activité agricole pourra être étudié, ce qui me parait une 
bonne nouvelle pour les agriculteurs. 

B4) Il est évoqué que les terres agricoles concernées par le projet sont 
identifiées comme de bonnes terres et sont considérées comme le grenier à blé 
de la France. La CCPEIDF a précisé qu’elle prévoit des compensations. 

De plus l’objectif 2c « préserver l’activité agricole sur le plateau citée page 82 
du PLU et le plateau agricole à préserver en page 7 du PADD » ne serait pas 
respecté dans le SCOT. Ce dernier ne permettrait pas la création d’une nouvelle 
zone d’activités. 

 La CCPEIDF répond que le SCOT prévoit bien une zone d’aménagement 
logistique à LEVAINVILLE. D’ailleurs il a été dit dans les réponses de la 
précédente enquête faite en janvier 2024 : l’aménagement d’un territoire 
induit nécessairement un équilibre entre ces différentes fonctions, la 
préservation de l’activité agricole ne devant pas empêcher l’activité 
économique. 

 Cela parait être un compromis acceptable. 

B5) Il est indiqué dans certaines contributions, qu’il y a la crainte que le 
développement d’une première entreprise génère d’autres implantations et 
amène à la disparition de l’activité agricole, ce à quoi la Communauté de 
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Communes répond que ce risque est écarté par l’environnement 
règlementaire, (la loi CLIMAT ET RESILIENCE, LE STRADDET ainsi que le SCOT). 
De plus le PADD du PLU précise qu’il s’agit bien d’accueillir une seule entreprise 
et de permettre son développement à moyen et à long terme. Ces réponses me 
paraissent de nature à rassurer les agriculteurs. Il sera aussi étudié la 
réactivation des friches industrielles qui sera un enjeu fort pour l’élaboration 
du PLUi-H. 

B6) L’évaluation environnementale a étudié les incidences du projet de ces 
modifications apportées au PLU sur l’environnement, leur impact et les 
mesures compensatoires pour les milieux naturels et la biodiversité. 

Cette évaluation a fait l’objet d’un avis de la part de la MRAe avec 3 
recommandations principales composées chacune de 2 observations. A 
chacune d’entre elles, la CCPEIDF a répondu point par point. De plus 
L’entreprise de la plateforme logistique a pris l’attache de la chambre 
d’agriculture pour lancer une étude de mesures compensatoires, ce qui a été 
dit lors de la réunion du 29 MAI 2024 et ces résultats figureront  dans l’étude 
d’impact à venir. 

Au niveau impacts visuels (bâtiments de 18m de hauteur, leur longueur, etc.. ) 
et sonores du projet dus à la circulation, les réponses ont été données par la 
CCPEIDF : aménagement paysager, nouveau giratoire et accès parallèle à la 
RD910. 

Il y a eu de nombreuses questions de la part de la MRAe et des Contributeurs 
concernant le Projet de plateforme logistique elle-même (le nombre d’emplois 
à créer, son identité, les caractéristiques du Projet d’implantation) alors qu’il 
faut rappeler que  l’enquête portait uniquement sur la modification du zonage 
et de l’OAP n°3, le tracé des limites,  la modification du règlement( hauteur des 
constructions, les obligations de places de stationnement.) 

Donc à l’avis de la MRAe demandant la rédaction d’une évaluation 
environnementale robuste et proportionnée à l’importance des évolutions 
prévues, la CCPEIDF indique que l’objectif de la présente évaluation 
environnementale est d’évaluer les impacts sur l’environnement engendrés 
par la procédure de modification et des révisions allégées n°1 et n°2 du 
document d’urbanisme. Je suis d’accord pour dire qu’il ne s’agit pas d’une 
évaluation environnementale du projet logistique en lui-même, le détail du 
projet n’étant pas connu. 
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On peut penser positivement qu’il y aura création d’emplois et que la 
plateforme logistique contribuera financièrement, non seulement à la ville 
LEVAINVILLE mais aussi aux autres collectivités de la CCPEIDF. 

Il y aura nécessairement une deuxième phase lorsque la modification et les 
révisions allégées n°1 et n°2 seront approuvées. Cette nouvelle phase passera 
par une demande d’autorisation de construire avec une étude 
environnementale et probablement une nouvelle enquête publique. 

B7) Quant à la révision allégée n°1, je pense qu’il s’agit plus d’une correction 
d’une erreur matérielle du plan. En effet une bonne partie du secteur 
MONJUDE classé N est urbanisée et il s’agit de la reclasser en Ub pour 
permettre la construction d’une « dent creuse ». Je constate que peu de 
remarques ont été faites à ce sujet. 

 

2 – 2 Y-a-t-il des inconvénients au Projet de modification n°1 et aux révisions 
n°1 et n°2 du PLU ? 

Il convient aussi d’examiner si des inconvénients de ne sont pas de nature à 
compromettre l’opportunité de cette modification et de ces révisions. 

Il est vrai que la zone d’activités destinée à la plateforme logistique prévoit une 
surface de 35,4ha et n’est pas conforme à la loi CLIMAT ET RESILIENCE puisque 
les zones 1AUxl et 2AUxl sont réunies en une seule 1AUxl et que 
l’aménagement doit se réaliser en une seule phase. La réunion du 29 MAI 2024 
de concertation avec les fermiers propriétaires a permis d’envisager la 
conformité à ces lois en prévoyant une emprise de 19,8ha au lieu de 35,4ha. 

La MRAe estime que la recherche d’un site d’implantation alternatif est 
absente du dossier. Cependant dans la réponse de la CCPEIDF à cet avis, la 
recherche d’un site sur la commune de DROUE-SUR-DROUTTE ne pouvait pas 
être retenue et les explications retenues pour le site de LEVAINVILLE sont 
assez convaincantes. 

Dans l’avenir si la plateforme logistique devait cesser son activité, que 
deviendrait-elle ? La réponse est donnée par la LOI CLIMAT ET RESILIENCE qui 
permet de renaturer le site. 

Les nuisances de la future plateforme ne sont pas à nier mais des réponses 
ont été amorcées avec la création d’un giratoire et d’une voie parallèle, la 
protection visuelle par aménagement paysagers. 
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D’autre part, les questions relatives à la perte de surfaces agricoles méritent 
d’être prises en considération car il y aura des impacts à analyser sur 
l’économie agricole même si le pourcentage de 19,8ha parait faible par rapport 
aux grandes surfaces exploitées. La concertation et le dialogue devront se 
poursuivre pour que les compensations soient réelles et bien définies. 

Les arguments concernant l’intérêt du projet de modification et des révisions 
n°1 et n°2 l’emportent sur les inconvénients décrits ci-dessus. En effet l’avis 
de la Chambre d’Agriculture a été pris en compte ainsi que les réponses aux 
questions de la MRAe. La CCPEIDF a essayé de répondre positivement aux 
auteurs des contributions. La CCPEIDF respecte les objectifs définis par les 
différentes lois et les documents supra-communaux qui sont cités 
précédemment.  
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3 – CONCLUSIONS GENERALE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

1- Je considère que cette enquête s’est effectuée dans de bonnes conditions 
(publicités, expression des habitants sur le registre papier et sur internet), que 
le public et les fermiers exploitants et propriétaires ont pu émettre des 
observations sur le projet de plateforme qui concernait essentiellement leurs 
parcelles. 

2- Je considère que malgré les critiques sur le manque de concertation, ce que 
conteste le Maire de LEVAINVILLE qui dit avoir toujours informé les 
agriculteurs, on peut constater que la concertation s’est effectuée par la 
réunion du 29 MAI 2024 avec des engagements forts du Président de la 
Communauté de Communes. Ce dernier s’est engagé à poursuivre cette 
concertation. 

3- J’estime que toutes les questions des habitants et des personnes concernées 
par la future plateforme ont reçu pour chacun d’entre eux des réponses 
circonstanciées, pour la plupart positives. 

4- Il s’agira pour la VILLE de LEVAINVILLE, aux faibles moyens financiers, de 
permettre la création d’un secteur d’emplois qui rayonnera sur les villes 
limitrophes. Les revenus liés à la plateforme logistique permettront à 
LEVAINVILLE d’investir utilement dans des équipements dont elle a besoin.   

5- Je constate que la prise de conscience par les élus de respecter la loi CLIMAT 
ET RESILIENCE et la loi ZAN conduira dans le futur dossier de demande 
d’autorisation d’urbanisme, à un respect de  tous les aspects 
environnementaux, non seulement pour les espaces naturels mais aussi pour 
les zones habitées à proximité . 

Compte tenu des éléments exposés ci-dessus, je peux conclure que  

JE DONNE UN AVIS FAVORABLE A LA MODIFICATION N°1 ET AUX 
REVISIONS ALLEGEES N°1 ET N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
(PLU) DE LEVAINVILLE. 

 

J’assortis cet avis d’AUCUNE RESERVE NI RECOMMANDATION. 

      Fait à Poissy, le 26 Juin 2024 

   Le Commissaire Enquêteur,  Roland REYNOUARD 
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    DEPARTEMENT D’EURE ET LOIR 
 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE 
 

                              VILLE DE LEVAINVILLE  

                             

                                    ENQUETE PUBLIQUE 

                     PORTANT SUR LA MODIFICATION N°1 

                    ET LES REVISIONS ALLEGEES N°1 et N°2 

 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE DE LEVAINVILLE 

             Ouverte par l’arrêté du 9 avril 2024 du Président de  

                   LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

            DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE                        

 

 

 

                 PARTIE C :       ANNEXES AU RAPPORT  

                  DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

  

                                 Juin 2024 

            Le Commissaire Enquêteur, 

   Roland REYNOUARD 
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ANNEXE 1 : Arrêté d’enquête du Pt de la CCPEIDF 

 



E24000048/45 Page 100 
 

 



E24000048/45 Page 101 
 

ANNEXE 2 : AVIS D’ENQUETE DANS L’ECHOS DE BROU du Mercredi 17 Avril2024 
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ANNEXE 3 : AVIS D’ENQUETE DANS L’ECHO REPUBLICAIN du 17 AVRIL 2024 
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ANNEXE 4 : AVIS D’ENQUETE DANS L’ECHO DE BROU du 8 MAI 2024 
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ANNEXE 5 : AVIS D’ENQUETE DANS L’ECHO REPUBLICAIN du 8 MAI 2024 
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ANNEXE 6 : PRESENTATION DE L’AVIS D’ENQUETE 
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 PHOTO :AVIS D’ENQUETE FORMAT A2 
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ANNEXE 7 : 4 PHOTOS prises le 16 AVRIL SUR LES LIEUX 

 

 PHOTO MAIRIE 
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PHOTO TERRAIN SUR ZI 
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 PHOTO LEVAINVILLE 
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 PHOTO MONJUDE 
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PHOTO SUR ZI prise le 10 JUIN 2024  
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ANNEXE 9 : Certificat d’affichage du Président de la CCPEIDF  
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    DEPARTEMENT D’EURE ET LOIR 
 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE 
 

                              VILLE DE LEVAINVILLE  

                             

                                    ENQUETE PUBLIQUE 

                     PORTANT SUR LA MODIFICATION N°1 

                    ET LES REVISIONS ALLEGEES N°1 et N°2 

 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE DE LEVAINVILLE 

             Ouverte par l’arrêté du 9 avril 2024 du Président de  

                   LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

            DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE                        

 

 

 

                 PARTIE D :   PIECES JOINTES AU RAPPORT  

                  DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

- PV DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS + QUESTIONS COMPLEMENTAIRES
                                  Juin 2024 

            Le Commissaire Enquêteur, 

   Roland REYNOUARD 
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    DEPARTEMENT D’EURE ET LOIR 
 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE           
                                             FRANCE 
 

                              VILLE DE LEVAINVILLE                              

                                    ENQUETE PUBLIQUE 

                     PORTANT SUR LA MODIFICATION N°1 

                    ET LES REVISIONS ALLEGEES N°1 et N°2 

 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE DE  

                                        LEVAINVILLE                 

             Ouverte par l’arrêté du 9 avril 2024 du Président de  

                   LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

            DES PORTES EURELIENNES D’ILE DE FRANCE                        

 

 

                               PROCES VERBAL 

                 DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

 

       JUIN 2024                                 

Le Président de la CCPEIDF    Le Commissaire Enquêteur 

 

Stéphane LEMOINE                                             Roland REYNOUARD 
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1 – CONTEXTE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

L’enquête publique donnant lieu à ce procès-verbal concerne la modification 
n°1 du PLU de LEVAINVILLE prévue par la délibération du Conseil 
Communautaire des PORTES EURELIENNES D’IDF en date du 19 MAI 2022 et les 
révisions allégées n°1 et n°2 du PLU de LEVAINVILLE arrêtées par la CCPEIDF en 
date du 28 SEPTEMBRE 2023 en accord avec le Conseil Municipal de 
LEVAINVILLE. 

Elle a été conduite par Roland REYNOUARD commissaire enquêteur, nommé 
par le TRIBUNAL ADMINISTRATIF d’ORLEANS en date du 25 MARS 2024. 

Cette enquête organisée par la CCPEIDF prévoyait une durée de 32 jours du 7 
MAI 2024 au 8 JUIN 2024 à 11H30inclus. 

Le dossier a été adressé aux Personnes Publiques Associées concernées le 5 
octobre 2023 avec une invitation à une réunion d’examen conjoint qui a eu lieu 
le 9 novembre 2023.A la suite de cette réunion, la CHAMBRE D’AGRICULTURE a 
reformulé un avis qui était défavorable. 

Les principaux objectifs étaient : 

- La modification concernant le règlement de la zone 1AUxl et les 
ajustements de l’OAP. 

- La révision allégée n°1 concernait l’intégration du secteur habité de 
MONJUDE en zone Ub afin d’augmenter le potentiel en « dents creuses » 

- La révision allégée n°2 qui prévoyait d’ajuster le tracé de la zone 1AUxl 
(issue de la première modification ci-dessus) permettant l’accueil d’une 
entreprise ou d’une plateforme logistique en lien avec la départementale 
910. 

 

Le projet intégrait aussi une évaluation environnementale pour laquelle la 
MRAe a donné des recommandations en date du 17 JUILLET 1023 et 
auxquelles la maitrise d’ouvrage a répondu en date du 6 MAI 2024 (document 
mis dans le dossier d’enquête). 
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2  - OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) ET 
QUESTIONS/REPONSES 

  Une réunion d’examen conjoint des PPA s’est tenue le 9 novembre 2023 

LA CHAMBRE D’AGRICULTURE a répondu le 30 JANVIER 2024. Cette dernière a 
estimé qu’en l’absence de concertation locale et d’exposé du Projet global aux 
propriétaires et exploitants concernés par le projet, elle ne pouvait se 
prononcer en faveur de la révision allégée n°2. 

 AUTEURS/THEMES 
 QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/REPONSE DU PRESIDENT DE LA 
CCPEIDF/ 
 MON ANALYSE 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Absence de concertation La délibération du 19 
MAI 2022 prévoyait une concertation. La délibération du 28 Septembre 2023 
annonce un bilan favorable de la concertation, il n’y a pas eu de remarque du 
Public 
Pouvez-vous préciser si au cours de cette concertation officielle, les 
PROPRIETAIRES, LES FERMIERS, LA CCPEIDF, LA MAIRIE DE LEVAINVILLE et 
LA CHAMBRE D’AGRICULTURE ont été conviés à une réunion spécifique 
d’information sur le Projet ? 
 REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF : 
 
 
MON ANALYSE 
 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Compte rendu d’examen conjoint. 
 Thème : PARKING POIDS LOURDS 
 
La CA s’interroge sur le dimensionnement du PARKING POIDS LOURDS sur le 
site. 
Que répondez-vous à cette interrogation ? 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
 
MON ANALYSE 
 
CHAMBRE D’AGRICULTURE : Compte rendu de l’examen conjoint des PPA. 
1) Elle s’interroge sur le nombre d’emplois  
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2)et ce qu’il en est de la compensation agricole 
 
Que répondez-vous à ces 2 remarques : 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
1) 
 
2) 
 
MON ANALYSE 
 
ELUS DE LA COMMUNE D’AUNEAU/BLEURY SAINT SYMPHORIEN : compte-
rendu conjoint. 
1)Les Elus souhaitent que le CONSEIL DEPARTEMENTAL évite la construction 
d’un rond-point trop proche du rond-point existant. 
 
2)Les Elus sont inquiets des hauteurs maximales affichées dans le règlement 
écrit, à savoir 18m au lieu de 15m 
 
 
 
1)Confirmez-vous le schéma indiqué dans le compte-rendu de la réunion du 
29 MAI 2024 ? 
2)Que répondez-vous à la remarque n°2 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
1) 
 
2) 
 
MON ANALYSE 
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3 – OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Durant l’enquête, il y a eu 8 VISITES en présentiel. Sur le registre papier de la 
Mairie: 6 CONTRIBUTIONS ECRITES dont 4 remises de documents (au total 14 
pages). 2 PERSONNES qui n’ont pas laissé de document écrit mais ont signalé 
leur présence et souhaité se renseigner sur le dossier d’enquête. 

Certains visiteurs ont écrit sur l’adresse internet dédiée : il s’agit de M Samuel 
PETITJEAN . 

 M PLUVINET a adressé le même document, sur l’adresse internet dédiée, que 
celui qu’il m’a remis lors de notre entretien. 

Au cours de l’enquête, un tract a été distribué probablement dans les boîtes 
aux lettres, du moins diffusé dans la commune. Ce tract a été mis dans le 
registre d’enquête. 

 

Le tableau de synthèse ci-après retranscrit le résumé des observations et 
remarques sur les thèmes dégagés.  

N° AUTEURS PRINCIPAUX THEMES DEGAGES 
1 M Samuel 

PETITJEAN 
 

N’a pas été consulté pour le projet qui concerne 
17,5ha dont il est propriétaire. 

2 M Frederic 
BELLANGER 

N’a pas été consulté pour voir si la plateforme 
logistique est réalisable. 
De plus sur des bonnes terres 

3 M HOULLET Demande de simples informations : pas concerné par 
le secteur MONJUDE 

 Tract diffusé 
dans la 
commune ; 
auteur 
inconnu 

Il examine différents points du dossier : 
- Avis défavorable de la CHAMBRE 

D’AGRICULTURE. 
- Avis de la MRAe qui recommande de présenter 

un projet logistique à l’origine de la modification 
du PLU et une rédaction d’une évaluation 
environnementale robuste. 

- Pas de connaissance de la PLATEFORME qui va 
s’installer. 
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- QUARTUS LOGISTIQUE : Surface de 35ha déjà en 
location-vente. Pourquoi 35ha ? 

- Hauteur 18m au lieu de 15m. Pourquoi 18m ? 
- Quid de la circulation des camions ? Le projet 

routier n’apparait pas dans les PV du Conseil 
Municipal de la Commune. 

4 M Samuel 
PETITJEAN 

Quels aménagements paysagers pour pallier 
l’augmentation de hauteur ? 
Quelles compensations foncières prévues pour les 
exploitants ? 
Comment la commune de LEVAINVILLE s’accorde avec 
la loi ZAN ? 

5 M PLUVINET 
(Par écrit et 
sur registre 
numérique) 

Surpris de découvrir l’OAP n°5, il s’oppose à celle-ci. 
N’a pas été consulté 
L’OAP concerne 3 habitations.  Craint un conflit 
d’intérêt car un élu de la commune a élaboré ce plan. 

Vente de la parcelle de leur voisin, élu de la 
commune : c’est son droit. 
Justification de cette OAP par le SCOT et la MRAe 
recommande de compléter l’analyse de la 
cohérence des projets avec le SCOT. 
Futures habitations ; doit-on se conformer à un plan 
dessiné par l’Elu ? 
Y-a-t-il obligation de préserver les arbres les plus 
remarquables, la forme R+C, la trame végétale, « 
cœur d’îlot », la frange boisée. 
Qu’appelle -t -on « cœur d’îlot » ? 
 Quid des gravillons des allées, de l’implantation 
d’abris de jardin, de serres, de piscines, toutes les 
parcelles colorées en vert sont-elles à préserver ? 
Estime qu’il n’y a pas de zone classée ou protégée. 
Allées privatives : pas de possibilité d’accès au 
public. 
Cette OAP est plutôt un micro-PLU, plus restrictif 
que le PLU qui ne s’applique qu’à 2 habitations et 
pas à la propriété de l’élu : c’est une injustice. 

6 Mrs HABERT, 
DERON, M 
JOURDAN, 

Affichage non conforme à la règlementation, 
notamment affichage sur le terrain affecté à la 
plateforme logistique. 
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Mme 
GASTEAU, M 
DIAMANTINO 

Révision allégée n°1 : passage du secteur MONJUDE de 
N en zone Ub : 

- Erreur de plan ? la zone serait déjà en Ub ! 
- Pourquoi pas d’examen conjoint pour ce 

secteur ? 

Première modification du PLU : 
- Le plan 4-2 zonage actuel fait apparaitre que le 

secteur serait déjà en 1AUxl ? 
- Zone AUxl : avis défavorable de la commune 

d’AUNEAU-BLEURY-SAINT SYMPHORIEN lors de 
l’enquête du PLU 

- Avis défavorable de la chambre d’agriculture 
d’Eure et Loir : pas de concertation avec les 
propriétaires et fermiers ainsi qu’avec les 
habitants de la commune. Que va faire la 
CCPEIDF vis-à-vis des propriétaires et exploitants 
concernés. 

- Avis de la MRAe sur l’évaluation 
environnementale : absence d’information 
concernant le projet de plateforme logistique qui 
ne s’appuie que sur l’opportunité foncière. 
Absence de projet alternatif. Le projet sur ville 
de DROUE sur DROUETTE n’est pas envisageable 
(la réponse de la CCPEIDF a-t-elle été transmise à 
la MRAe ?) 

- Non maintien du phasage alors que le code de 
l’Urbanisme oblige dans les OAP à disposer d’un 
échéancier : qu’en est-il de l’engagement du 
Maire de LEVAINVILLE à rétablir un phasage. 

- Abandon de l’accès de la zone AUxl initialement 
prévu par la RD18 au profit d’un rond-point sur 
la RD910 et modification de l’OAP en 
conséquence. 

-  Création d’une voie départementale : pas de la 
compétence du Maire.  
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- Aménagement entre la RD18 et le Bourg : qui 
finance cette mesure si l’accès ne se fait plus ? 

- Renonciation à l’aménagement de la Plateforme 
si coûts induits trop importants ? 

- Extrait du SCOT : le projet de 35ha avec une 
hauteur de 18m et une façade sur la RD910 est-il 
compatible avec la diversité des paysages ; Quel 
impact visuel ?  

- Quelle garantie de la maîtrise d’urbanisation des 
bâtiments industriels par la CCPEIDF ? 

- Pas de préoccupation des nuisances pour les 
habitants des ESSARS 

- Justification de modification du zonage de PLU 
avec passage de la zone 2AUxl en 1AUxl, reprise 
par l’évaluation environnementale (page 40) : 
évolution vers un seul acteur, cela est faux 
puisque le SCOT ne permet que l’implantation 
d’une seule entreprise. 

- Identité et justification d’une entreprise : MRAe : 
absence d’information sur l’identité de 
l’entreprise, la nature de ses activités et les 
caractéristiques du projet d’implantation donc 
difficulté de juger de la pertinence de la 
modification. Des éléments connus et 
importants non transmis à l’administration 
d’état ? Pourquoi le Maire a parlé de la STE 
QUARTUS et que le rapport MRAe n’en fait pas 
état ? 

- Le SCOT : seule la Société PROLOGIS est 
autorisée à s’implanter ? Le PLU doit être 
compatible avec le SCOT et donc il ne serait pas 
conforme au SCOT.  

7 MR ET ME 
jean 
TROUFLEAU 

- Désaccord sur la modification du zonage 
présentée sur la parcelle ZB77 : création d’une 
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M Mme  
Bruno 
TROUFLEAU 

pointe qui occasionnera des désagréments pour 
exploiter. 

- Pas sollicités pour cette modification. 
- Désaccord sur le classement en 1AUxl de la 

parcelle ZB71 en tant qu’usufruitier. 
- Réunion du 29 Mai 2024 par la CCPEIDF : 

information de la suspension du projet logistique 
sur les parcelles ZB71-ZB77. Projet en 
contradiction avec la loi ZAN. Demande de 
reclasser ces parcelles en zone agricole. 

 
- Désaccord pour projet de création de ZI : 

Exploitants nu propriétaire parcelle ZB71. 
Locataires des parcelles ZB78 et ZB77. 
Exploitants des parcelles adjacentes ZB21 et 22, 
ZB18,72 et 75 

- Lecture des documents page 5 de la notice de 
présentation : l’implantation d’une activité 
logistique pourrait être subdivisée et devenir 
une zone d’activité contrairement au SCOT 

- La population a-t-elle été consultée pour ces 
activités logistiques et quelles conséquences 
pour les propriétaires exploitant ? Quelles 
réflexions et quels groupes de travail ont été 
organisés. 

- Notice de présentation de la 2ieme révision 
allégée : nouveau zonage qui indique une 
modification de la parcelle ZB77. En tant 
qu’exploitants, pas avisés. Donc désagréments 
pour la mise en culture. 

- Evaluation environnementale : parcelles 
cultivées jusqu’en 2021. Information erronée car 
les parcelles sont toujours cultivées. 

- Avis de la MRAe : recherche de sites alternatifs, 
absents du dossier. 

- PV de l’examen conjoint : création d’un 
carrefour giratoire sur RD910. Les impacts ne 
semblent pas identifiés mais nouvelles emprises 
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sur les terrains agricoles et chemins ruraux. 
- Avis de la chambre d’agriculture : faute de 

concertation, l’avis est défavorable. 
 
 
DESACCORDS : l’activité logistique est sur-représentée 
sur la CCPEIDF et sur la COMMUNE ABSS. Ce type 
d’activité n’améliorera pas le déficit d’attractivité sur 
ABSS. Elle est source de nuisances sonores subies par 
la commune des ESSARS. Accroissement de la 
pollution. Emplois directs peu nombreux. 
Le SCOT de la CCPEIDF ne permet pas une nouvelle 
zone d’activités. 
Surfaces agricoles très utiles. Le projet de 35ha est en 
contradiction car les terres de ces parcelles sont 
excellentes. Donc destruction de la valeur des terres. 
Artificialisation contraire à l’environnement et 
pollution visuelle car hauteur de 18m. Transformation 
contraire à l’objectif de 2c page 79 du PLU qui indique 
un ensemble de terres à préserver. 
La loi CLIMAT ET RESILIENCE et donc la loi ZAN 
soulignent le renoncement aux consommations 
d’espace et artificialisation des sols. 
L’implantation d’une seule entreprise pourrait générer 
d’autres implantations et donc aboutirait à la 
disparition de l’activité agricole. 
La réunion du 29 mai 2024 qui réduit à 19,8ha au lieu 
de 35ha et la classe en 1AUxl : demande de retour en 
classement agricole sur les parcelles restantes. Inutile 
de demander l’alignement de la parcelle ZB77 et ZB78. 
Cette dernière est partiellement concernée (0,9ha) par 
la création d’un rond-point et d’une réserve d’eau. 
Que deviendrait la surface restante ? 
 
LES PROPOSITIONS :  

- Réactiver les friches industrielles existantes. 
- Exploiter le potentiel de développement des 

69ha réservés au sein des différentes ZA de la 
Communauté de Communes. 

- Transformer des zones déjà desservies en 
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termes d’infrastructure et dotées 
d’aménagements routiers. Eviter la 
multiplication des ouvrages. 

- Capitaliser sur les travaux restants (proximité de 
Claas à Ymeray). 

-  
CONCLUSION : Opposition ferme à l’aliénation de 
terres de qualités suivant les arguments indiqués ci-
dessus. 
 

8 Mme 
Dominique 
DESHAYES 

Le projet logistique à proximité du hameau des ESSARS 
est un non-sens. 
La superficie envisagée va détruire beaucoup de terres 
agricoles de premières catégories. 
Comment aider les agriculteurs si les terres cultivables 
sont réduites. 
Engagement de la Sté QUARTUS à protéger 
l’environnement :  Comment sera approvisionnée en 
eau la zone logistique ? est-on certain que cette 
plateforme sera encore utilisée dans plusieurs 
années ? cette zone pourrait devenir un désert. 
Les deux monuments, le Gal PATTON et le rond-point 
en l’honneur de Jean MOULIN constituent un visuel 
agréable à l’entrée du département. La zone logistique 
va détériorer ce visuel. 
La zone logistique va engendrer des nuisances visuelles 
et sonores, un engorgement de la D910 (trafic déjà très 
dense) et va apporter une gêne pour les habitants des 
ESSARS. 

9 M GRIECO Remarques verbales : inquiet de la circulation et du 
trafic sur la RD910 donc possibilité d’accidents à cause 
des poids lourds. 

 

 

 

 



E24000048/45 Page 126 
 

4 – QUESTIONS DU PUBLIC PAR THEMES, REPONSES DU PRESIDENT DE LA 
CCPEIDF ET MON ANALYSE 

                   THEMES 
 QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 MON ANALYSE 

AUTEURS 

1) Pas de concertation sur le projet de plateforme 
logistique qui concerne 17,5 ha sur le secteur agricole. 
2)Pas concertés pour voir si la plateforme est réalisable, 
pas sollicités pour l’évolution des limites de parcelles et 
le périmètre du projet (pas de réunion d’information) et 
donc cela a eu pour conséquence un avis défavorable de 
la chambre d’agriculture  
 
 

M PETITJEAN 
 
M BELLANGER 
 
CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 
 
M MME Jean 
TROUFLEAU 
 
M MME Bruno 
TROUFLEAU 
 
M Mme HABERT 
M DERON 
M GASTEAU 
M DIAMANTINO 

Que répondez-vous aux remarques n°1 et n°2 ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
 
 
 

 

MON ANALYSE  
1)Quels aménagements envisagés pour pallier la 
nuisance paysagère de l’augmentation de hauteur ? 
2)Quelles compensations foncières prévues pour les 
exploitants pour cette modification du PLU ? 
3)Comment la commune s’accorde-t-elle avec la loi 

M Samuel 
PETITJEAN 
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ZAN ? 
Que répondez-vous à ces 3 questions ? 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
 
3) 
 

 

MON ANALYSE 
 
 

 

 
1)Pas d’affichage d’avis d’enquête sur le secteur de la 
plateforme 
 
2)Secteur MONJUDE : 
Erreur de présentation du plan zone classé N- et 
transformé en Ub 
Pourquoi pas d’examen conjoint pour ce secteur ? 
 
3)Modification du PLU : 
 Erreur sur le plan 4-2 zonage actuel qui serait déjà en 
1AUxl 
 
 
4)avis de la MRAe : absence d’information sur le projet 
de plateforme, le projet ne s’appuie que sur 
l’opportunité foncière : les réponses données ont -elles 
été transmises à la MRAe ? le Projet alternatif cité sur un 
autre commune (DROUE-sur DROUETTE) n’est pas 
réalisable. 
 
5)Non- maintien du phasage alors que l’OAP doit avoir 
un échéancier. Engagement du Maire à maintenir un 
phasage lors de l’examen conjoint. 
 
6) Circulation : 
Abandon de l’accès par la RD18 au profit d’un rond-

 
 
M Mme HABERT 
 
M DERON 
 
M GASTEAU 
 
M DIAMANTINO 
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point. Refonte de la RD122 et de la RD332 et création : 
pourquoi les supprimer ? 
Création de voie entre RD18 et le Bourg de LEVAINVILLE : 
quelle utilité ? 
 
7)Nuisances importantes induites par la plateforme qui 
doivent être compatibles avec le voisinage habité et 
donc le hameau des ESSARS .  
 
8)Compatibilité du projet de plateforme avec le SCOT : 
singularité de paysage à préserver : notamment 
comment maitriser l’urbanisation de 35 ha en une fois ? 
la hauteur de façade de 18m au lieu de 15m avec une 
façade longue de 1 km ! intégration de ces bâtiments 
industriels dans le paysage et avec le bâti existant à 
proximité ? quel Impact visuel sur la plaine de BEAUCE. 
 
9)Passage de la zone 2AUxl à 1AUxl : évolution vers un 
seul acteur, ce qui est faux car le SCOT l’a déjà précisé. 
 
10)Pourquoi le Maire fait état de la Sté QUARTUS alors 
que la MRAe n’en parle pas ? 
 
 
11) Seule la Sté PROLOGIS peut s’installer car QUARTUS 
serait non conforme. 
 
Le document de M HABERT étant très dense, je 
souhaiterais qu’il soit relu par la collectivité pour 
m’apporter des réponses assez détaillées sur les 
remarques ci-dessus. 
 
Quelles réponses apportez-vous à ces 11 remarques et 
questions ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
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3) 
 
4)) 
 
5) 
 
6) 
 
7) 
 
8) 
 
9) 
 
10) 
 
11) 
 
 
MON ANALYSE 
 

 

1)Création d’une pointe de terrain non exploitable 
 
2)Désaccord sur le classement en 1AUxl de la parcelle 
ZB71 car poursuite de l’usage agricole. 
Réunion du 29 mai 2024 ; suspension du projet sur les 
parcelles ZB71 et ZB77. Projet en contradiction avec la 
loi ZAN : demande de reclassement des parcelles en 
zone agricole 
 
3)L’implantation d’une activité logistique pourrait être 
subdivisée et pourrait devenir une zone d’activité 
contraire au SCOT 
 
4)Des groupes de réflexion ont-ils été organisés ? 
 
5)Evaluation environnementale : affirmation erronée 
pour la culture des parcelles jusqu’en 2021. 
 Recherche d’un site d’implantation alternatif absent du 

 
M MME Jean 
TROUFLEAU 
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dossier 
 
6) Aménagement prévu le long de la RD18 abandonné et 
remplacé par la création d’un carrefour giratoire sur la 
RD910 : impact non identifié mais nouvelles emprises 
foncières sur terrains agricoles 
 
7)Avis de la Chambre d’Agriculture défavorable car 
manque de transparence 
 
8)Activité logistique surreprésentée et concentrée sur le 
territoire d’AUNEAU-BLEURY-SAINT SYMPHORIEN ce qui 
n’améliorera pas le déficit d’attractivité sur le chef-lieu 
de canton ; cette activité sera source de nuisances 
sonores et environnementales du fait de l’augmentation 
du trafic routier  
 
9)SCOT de CCPEIDF ne permet pas la création d’une 
nouvelle zone d’activité. Aucune zone d’activité à 
LEVAINVILLE ni activité logistique à proximité. Les zones 
structurelles sont à AUNEAU  
 
10) Les terres agricoles de LEVAINVILLE sont de bonnes 
terres à blé : destruction de la valeur de ces terres et 
artificialisation des sols. 
 
11) Le projet entrainera une pollution visuelle amplifiée 
par la hauteur de 18m des bâtiments 
 
12)Contradiction avec l’objectif 2c du PLU pages 79 et 
82 et page 7 du PADD ainsi qu’avec la loi climat et 
résilience. 
 
13)Implantation d’une 1ière entreprise qui pourrait 
générer d’autres implantations et consommer d’autres 
terres arables donc disparition de l’activité agricole. 
 
14)Suite à la réunion du 29 mai 2024, le projet serait 
limité à 19,8ha et les parcelles ZB71 et ZB78 ne seraient 
plus concernées. Donc incohérence de demander la 

 
M MME Bruno 
TROUFLEAU 
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révision du PLU en classement 1AUxl. Demande de 
retour en secteur agricole. 
 Inutile de demander la modification d’alignement de la 
parcelle ZB77. 
La parcelle ZB78 serait concernée (0,9ha) par la création 
d’un rond-point. Que deviendrait la surface restante 
(5,6ha) 
 
15) Propositions : réactivation des friches industrielles ; 
 Exploiter le développement des 69ha au sein des 
différentes ZA de la CCPEIDF ; Transformer des zones 
déjà desservies par les réseaux et dotées 
d’aménagement routiers au lieu de multiplier les 
ouvrages ; 
 Capitaliser sur les travaux récents. 
 
Que répondez-vous aux 15 OBSERVATIONS ci-dessus ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
 
3) 
 
4) 
 
5) 
 
6) 
 
7) 
 
8) 
 
9) 
 
10) 
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11) 
 
12) 
 
13) 
 
14) 
 
15) 
 
MON ANALYSE 
 

 

OAP n°5 Route d’AUNEAU : 3 propriétés dont celle d’un 
conseiller municipal 
1)N’y a-t-il pas conflit d’intérêt dans cette OAP car les 
parcelles sont colorées en « zone à préserver » sauf celle 
de l’élu qui échappe à son propre règlement (ne pas 
confondre intérêt privé et utilité publique.) 
2)Y-a-t-il obligation de se conformer au plan : 
implantation et programmation, formes et aspects, 
paysage, plantation d’arbres. 
 
3)Cœur d’îlot à préserver. Qu’est ce que cela veut dire ?  
4)Justification de la densité par le SCOT (besoins 
démographiques contraires à l’avis de la MRAe) 
5)Principe d’accès des parcelles : ce ne sont pas des 
allées publiques mais privées. 
6)Cette OAP est un micro-PLU qui est plus restrictif que 
le PLU et qui s’applique à toutes les propriétés sauf à 
celle du Conseiller Municipal. 

 

 
 
M PLUVINET 

 
Que répondez vous aux 6 REMARQUES ci-dessus ? 
 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
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3) 
 
4) 
 
5) 
 
6) 
 
MON ANALYSE 
 

 

Projet logistique à proximité du hameau des ESSARS en 
limite de LEVAINVILLE est un non-sens. 
1)Destruction de terres agricoles de bonnes qualités au 
moment où les agriculteurs sont en difficulté. Comment 
protéger l’environnement alors que les terres seront 
bétonisées. 
2)Comment s’engage QUARTUS à respecter 
l’environnement, notamment l’approvisionnement en 
eau ? 
3)Pas de certitude que la plateforme soit utilisée dans 
plusieurs années. Que deviendra la zone ? 
4)Monuments du Gal PATTON et de Jean MOULIN : Ils 
contribuent à un visuel agréable à cette entrée du 
département. La zone logistique va détruire ce visuel. 
5)Nuisances visuelles et sonores du fait de 
l’engorgement de la RD910. 
6)Gêne pour les habitants des ESSARS. 

 
Mme DESHAYES 

Que répondez vous à ces 6 REMARQUES ci-dessus ? 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
1) 
 
2) 
 
3) 
 
4) 
 
5) 
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6) 
 
 
MON ANALYSE 
 

 

A Inclure dans le PV DE SYNTHESE envoyé le 13 JUIN 2024. 

4-1 QUESTION COMPLEMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 

REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF/ 

 MON ANALYSE 

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR/ 
REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF/ 
 MON ANALYSE 
 

 
AUTEUR 

A la lecture des différentes pièces du dossier 
d’enquête publique sur la première modification et la 
seconde révision allégée du PLU de LEVAINVILLE, un 
oubli apparait sur la seconde révision allégée. 
Cette dernière concerne plus particulièrement la 
modification du tracé de la zone 1AUxl. Le plan de 
zonage fait l’objet de cette modification mais le profil 
de l’OAP n°3 correspondant à cette zone économique 
conserve l’ancien tracé et n’est pas modifiée. 
S’agit -t-il d’un oubli ? Pensez-vous modifier le tracé 
dans cette OAP n°3 pour assurer la cohérence des 
différentes pièces du dossier ? 
 

 
LE COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 

REPONSE DU PRESIDENT DE LA CCPEIDF 
 
 

 

MON ANALYSE 
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